N° 14. — 10 Mai 14949. 
ner en 1012, 


 - % 


= Documentation 
::45 Catholique 


LES QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, 
L'ACTION CATHOLIQUE 
et REVUE ‘D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE réunies 


PARAIT LE SAMEDI. — Un numéro : O fr. 30. 


France: Un An, 15 fr.; Six Maïs, 8 fr, 
Étranger : Un An, 17 fr.; Six Mois, 9 fr, 


Adyeniat Regnum Tuum, ABONNEMENTS 


RÉDACTION ET ADMINISTRATION, 5, RUE BAYARD, PARIS-VIHP, 


# 


Sommaire analytique 


nos gouyernan(s-n’avaient craint de traiter avec des Etats catho 
liques, 


Des faits précis. — Le grand-maître de notre 
enseignement public fait une. guerre de 


(LES QUESTIONS ACTUELLES » 
et @ CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


LE Fr # 
Théorie officielle. du bolchevisme, — Lettre 
de Lénine aux ouvriers américains (tra- 
duction publiée par le Titre censuré): 434. | 


Li 

+ La guerre dé l'Indépendance. « Les deux groupes de brigands. » 
« Défendre » la Russie contre l'Allemagne? Sacrifices particu- 
Jers à consentir pour la révolution sociale universelle, Utilisation 
des différends entre les «impérialismes bourgeois ». La route 
de’ la révolution est difficile. « Légitimité » de la guerre civile. 
Pas de révolution efficace sans répreséion des « exploiteurs ». 
La 2e ublique soviétiste est invincible, Vers la Révolution üni- 
verselle. ‘ 


Académie Française, — Réception de M: Al. 
fred Baudrillart, successeur du comte Al. 
bert de Mun. — II. Réponse de M. Marcel 
Prévost (suite et fin): 440. 
Pour « l’union sacrée »même après la-guerre. La guerre : « l’ou- 
\rier de la défénse nationale ». Le pape Grégoire IX et l’em- 
pereur Frédéric I} Catholique de propagande fran- 
caise à l'étranger. P: d se en Espagne et 


tevue de l’enseignement primaîre) : 150. 
Il ne « toléré » pas de catholiques dans ses Ecoles normales. 
L'affaire de Rodez, i 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Nouvelles lois sociales. — Reprise du con- 
trat de travail des mobilisés. Loi du 22 no- 
vembre 498: a) Texte: b) commentaire, par Henry 
Revenpy : 451. 


Origine et but de Ja loi. Sphère d'application. Conditions de 
la réintégration des mobilisés. Reprise du contrat de travail sans 
détermination de durée: cas où la reprise de l'employé ou de 
l'ouvrier mobilisé n’est pas imposée; preuve que. la reprise de 
l'employé ou ouvrier estimpossible ; forme et délai de la demande 
de reprise du contrat de travail; conflit entre plusieurs contrats 
de travail; salaire de Femploré Ou ouvrier à la reprise du con- 
lrat; régime spécial des grandes administrations ayant un statut 
pour leur personnel. Roprice du contrat de travail à durée 
délerminée. Conséquence du refus de reprendre l'employé ou . 


Juridiction compétente. Bibliographie. 


Réponses ministérielles pratiques, —Pupilles- 
de la Nation (J. O.) : 458. se 
- Frais des grefliers : 4e acquiltés par l'Etat pour les instances 
en adoption; 2° à la charge des intéressés pour les Conseils de 
de. > . famille. Possibilité de dispense en cas de réssourees insuffisantes, 
la paix. — I. L’idéo- | : Ê à 
judéo- -WilsOnienne contre le { ë : 
ralisme et la justice: (Cnances Maunnas Action DOSSIERS de «LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 
française; Déclaration de la C. G. T. d'Italié, France à 
© Libre): k46. & ” 
de trouble de l’Eurôpe, Comment a été-gâtée une situation 
sFsimple. Une vapeur Yersicolôre. — L'idéalisme de Wilson 
« toujours prêt à céder-en face de toutes les iniquités du gros 
capitalisme international 5. a 


logie j 


Les Idées et Informations reli ieuses, — Dans 
la presse quotidienne de Paris (mars 4919) 
-{(suile et fin}, par Louis Laya : 489, 


L'AVENIR DE LA CIVILISATION. — e National. Les 
‘lendances séparatistes .en Allemagne et en Autriche. Pour ei 
contre la surVivance de l'union sacrée. Elections et politiciens, 
La dette sacrée envers les morts de la guerre : 459, + 


_ fl Religieux, Le rôle des Juifs. Progrès et succès du catho 
licisme en Suisse. À la Diète polonaise. Le prestige des catho: 
liques en Grèce et au Japon. Schisme des carlistes espagnols, 
L'union des Eglises, Le Pape et les Nations : 464, 


co Le < re L à ? 


due surtout à la Révo-. 
BEN, Libre Parole) : 448. 


briséo-ces temps derniers, si 


religion. JM Deeuirexay, Instituteur.français, 


loivrier mobilisé, Sort du contrat de travail après la reprise. | 


x. 


TR 
»,10 7708 


Le 


+73 


EPAIIMRE EE mn 


2 STORE 


Wa 4 
3 à î èr. 5 5 | 
\ #0: Bu N FFT 


Définition dn-bolehevisme par: sou fondateur. 


eh | 
k ; 


Â 


- LETTRE DE LÉNINE 
aux ouvriers américains 
(Publiée pour la première fois dans un journal français) 


« Le 197 mai dernier ne sentait pas le bon parfum 
d'une fête française. ; elle puait le bolchevisme », 
écrit avec raison Piemre L'Ermre (Croix, 4. D, 19). 
La vague bolcheviste avance encore, c'est incontes- 
table. D'où nécessité de multiplier les renseigne- 
ments précis (r} sur ce fléau pour l'édification de 
ceur qui ont le: devoir de le combattre: 

"A ce point de vue, c'esi un document de prèmier 
ordre que ce manifeste de’ Lénine « publié pour la 
première fois dans un journal français y», comme 
l'indique en une énorme manchelle la. feuille “à 
laquelle: nous Favons. emprunté (2). Les défenseurs 
de l'ordre doivent connaître ce document. puisque 

L'autorité compétente en perinet la diffusion parmi 
les fauleurs de désordre. : È 


* 


CAMARADES, 
La « guerre de l'Indépendance » 


Un bolchevik russe, qui a participé à la révo- 
Intion: de 1905 et qui a vécu ensuite plusieurs 
années dans votre pays, s’est chargé de vous faire 
parvenir ma lettre. J'ai accepté son offre avec 
un plaisir d'autant plus grand que nous traver- 
sons précisément k. moment où les, prolétaires 
révolutionnaires d'Amérique sont appelés à jouer 
üh”rôle immense en tant qu'ennemis irrécon- 
ciiäbles de, l'impérialisme américain, le plus 
frais le plus puissant, le dernier entré, dans la 
boucherie universelle des peuples pour le par- 
{age des bénéfices capitalistes, Les milliardaires 
américains; cés eslavagistes modernes, viennent 
justement d'ouvrir une page particulièrement 
tragique dans la sanglante histoire de l’impéria- 
Jisme, en donnant leur consentement — qu’il 
fût direct ou indirect, ou hypocritement déguisé, 
peu importe | — à la campagne armée-des fauves. 
anglo-japonais pour l'étranglement de la pre- 
mière république socialiste du. monde, 

‘ L'histoire de l'Amérique contemporaine et 
civilisée débute: par une de ces güerres immenses, 

(x) Cf. D, C:, 1919, pp: 290-299 ; das enquête 
sar le bolchevisme, 2 À x 

(3). Ce journal, s'étant vu interdire de s’appeler 
Le Bolcheviste, puis Le Soviet,senfin La Gurde 
rouge, a été autorisé à s’'intituler « Le Titre Cen- 
suré, journal bolcheviste hebdomadaire et doctri- 
phire »-; le « directeur-fondateur » est « Georges- 
Anquetil ». : 4 RTE Ô 
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l'écelle qu'ils ont réussi à usurper durant ‘des 


SE 


vraiment libératrices, vraiment révolutiontiaires, 
dont il y a si peu d'exemples dans la masse 
énorme des guerres de pillage provoquées, comrnie 
la guerre impérialiste actuelle, par des querelles 
entre rois, entre propriétaires, entre capitalistes, 
à propos du partage des terres conquises ou des 
bénéfices extorqués. C'était la guerre dw-peuple 
américain contre les brigands anglais qui oppri- 
* maient l'Amérique et la retenaient. dans l'escla- 
vage. colonial, de même que ces vampires « Civi- 
lisés » oppriment et : 2nnent encore dans l'es- 
clavage colonial les centaines de millions d’ha- 
bitants de l'Inde, de l'Egypte et de toutes les 
parties du monde. ÉTAT 
Cent cinquante années se sont écoulées depuis 
celte époque. La civilisation bourgeoise a por 
ses magnifiques fruits. Par le haut degré dé 
développement des forées de produétion, par le 
travail unifié des hommes, par l'application des 
machines et de toutes les merveilles de la tech- 
nique contemporaine, l'Amérique a pris la pre: 
iière place parmi les pays librés et civilisés: 
lle est devènue en même temps un des pays 
les plus-avancés, en raison de la profondeur de 
l'abime qui y «existe ehtre la petite poignée de 
miMiardaires impudents_ qui se baignent dans 
le luxe et dans Ja boue d’une part, et les mil- 
lions de travailleurs qui vivent éternellement 
sur les bornes de la misère, d'autre part, re 
Le peuple américain, qui à donné au monde 
l'exemple d’une guerre révolutionnaire contre 
l'esclavage féodal, se trouve dans un état d'es- 
clavage moderne salarié envers la poignée. des 
capitalistes milliardaires ; il doit jouer le rôk 
du bourreau mercenaire qui, pour. complaire à 
la:tourbe des riches, à étranglé, ‘en: 1898, les -. 
Philippines, sous prétexte de les « Jibérer », ef 
qui, en 1928, étrangle la République socialiste 
de Russie, sous prétexte de la « défendre » 
contre les Allemands. ne 


#. 


«Les deux groupes de brigands » 


Mais, quatre années de boucherie impérialiste 
n’ont pas passé Sans laisser de trace. -La-duperie ; 
du peuple par les deux gr brigs 
:_ 4llemarids comme anglais 


illé, | 
Les brigands de l'impérialisme anglais étaient 
les plus forts par le nombre de leurs « estlaves 
“coloniaux ». Les capitalistes: anglais n’ont pas 
perdu un pouce de « leur » terre (c’est-à-diré de 


siècles), et ils ont. empoché toutes les colonies 


. allemandes en Afrique, ils se sont emparés de 


la: Mésopotamie, ils ont ‘étranglé la Grèce et ils 
ont commencé à piller la Russie. 

… Les biigands de l'impérialisme allemand 
étaient les plus forts par l’organisation et Ja 
discipline. de « leurs » troupes, mais [is 
avaient] les plus faibles colonies. Ils les ont 
toutes perdues, mais ils ont ravagé la moitié de 
l’Europe, ils ont étranglé la plus grande partie 
des. petits pays: el des peuples faibles. Quelle 
grande guerre « libératrice » des deux côtés! 
Comme ils ont bien « défendu leur patrie », 
les brigands des deux pays, les capitalistes 
anglo-français et allemands, avec leurs Jaquais, 
les social-chauvinistes, c’est-à-dire les $socia- 
listes qui ont passé du côté de « leur » bour- 
geaisie | :. du 


pes à à à FRERE nie \ 
Les milliardaires ambricains étaient presque 


les plus riches de tous, et ils se trouvaient dans 
la siluation géographique la moins périlleusce. 
Us réalisérent les plus grands bénéfices. Ils firent 
leurs tributaires de tout le monde, et même 
des pays les plus riches. Is empochèrent des 


*.cenfaines de milliards de dollars, et chaque 


-dollar porté des traces de boue ; celle des mal- 
propres traités secrets passés entre l'Angleterre 
et ses « alliés », entre l'Allemagne et ses vas- 
säux, traités pour la répartition du butin des 
piHages, traités relatifs à l’ « entr’aide » mutuelle 
pau l’oppression des ouvriers et la perséc‘tion 

es socialistes internationalistes. Chaque. dollar 
porte des traces de sang — de la mer de sang 
qu'ont versée Jes 10 millions de morts et les 
20 millions de mutilés dans la grande, la noble, 


Ex libératrice, la sainte Jutie, pour savoir si 


c'est le brigand allemand ou anglais qui r'CEVrA 
la plus grande part du butin, si ce seront les 
bourreaux anglais ow aHemands qui occuperont 
ke premier rang parmi les étrangleurs des peuples 
faibles du monde entier; 


« Défendre » la Russie contre l'Allemagne ? 


Si les brigands d’Allemagne ont battu tous les 
records pour. x férocité de leurs répressions 


militaires, ceux d'Angleterre les ont tous battus 
non seulement pour k qnantité de colonies acca- 
parées, mais. aussi pour le raffinement de leur 


contre 


Pour réfuter- ce mensonge dégoftant et hon- 


teux, il. n’est pas nécessaire de se .dépenser em 
paroles : i} suffit d'indiquer un fait bien connu. 
Lorsque, en octobre 1917, les ouvriers de Russie 
_ renyersèrent leur gouvernement impérialiste, le 


_ pouvoir des Soviets, le pouvoir des ouvriers et 


paysans révolutionnaires, offrit ‘ouvertement 
une. paix de, justice sans amnexions ni contri-: 
butions,. une paix qui observât entièrement 
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l'égalité des droits pour toutes les nations : il 
offrit. cette. paix à tous les pays en guerre. 

Ce :fut précisément la bourgeoisie anglo- 
framéaise et américaine qui refusa d'accepter 
notre, proposition : ce fut elle qui refusa même 
de parler de paix générale avec nous ! Ce fut elle 
qui. agit traîtreusement envers les intérêts, de 
tous les peuples et qui prolongea indéfiniment 
la boucherie impérialiste. se 
* Ce fut elle qui, méditant: d'entraîner à nou- 
veau La Russie dans la guerre impérialiste, se 
détourna des pourparlers de paix et donna ainsi 
toute liberté d'action: aux capitalistes: d’Alle- 
magne, non moins rapaces qu'elle-même, qui 
imposèrent à la Russie une paix d’annexions et 
de violences, la paix de Brest-Litovsk. 

IL est difficile de se représenter une hypocrisie 
Elus écœurante que celle avec laquelle la bour- 
geoïsie franco-anglaise et américaine met sur 
notre dos la «-faute » de la paix de Brest! Ce 
sont justement les capitalistes des pays dont il 
dépendait de transformer Brest en des pourpar- 
lers généraux pour une paix générale, ce sont 
précisément ces capitalistes qui se posent en 
& accusaleurs » devant nous ! Les vautours de 
l'impérialisme anglo-français, qui se sont. enri- 
chis par le pillage des colonies et par:la bou- 
cherie des peuples, ont prolongé la guerre pen- 
dant bientôt une année après Brest ; «et ce sont 
Cux qui nous « accusent », nous, les bolche- 
viks, qui avons effert une paix de justice à tous 
les. pays ; nous, qui avons déchiré, publié, hivré 
au mépris universel les criminels traités secrets, 
conclus entre l’ex-fsar et les capitalistes anglo- 
français. 

+ Les ouvriers du monde entier, quel que soit 
le pays qu'ils habitent, nous saluent, sympa- 
thisent avec nous, nous applaudissent pour avoir 
brisé les anneaux de fer des chaînes impéria- 
bstes ; pour nous être délivrés au prix des 
plus lourds sacrifices ; pour avoir, en gardant 


| notre hon\eur de République socialiste, si tor- 


turée par les impérialistes et si ravagée que fût 
cette République, refusé d'entrer dans la guerre 
impérialiste, et pour avoir, en face du monde : 
entier, arboré l’étendard de la paix, l’étendard 
du socialisme. 

Faut-il s'étonner que les bandits de l’impéria- 
Hsme international nous haïssent farouchement 
pour {out cela, qu’ils nous « accusent » ; que: 
tous leurs laquais, avec nos social-révolutionnaires 
de: droite et nos mencheviki, nous « accusent » 
aussi à La haine que manifestent envers les 
bolcheviks ces chiens de garde de l'impérialisme, 
ct la sympathie qu'éprouvent pour ces mêmes 
bolcheviks les ouvriers conscients de tous les 
pays, tout cela raffermit notre conviction de la 
justesse de notre cause. 


Sacrifices particuliers à consentir 
pour la révolution sociale universelle 


I} n’est pas socialiste, celui qui ne comprend 
pas que, pour ‘obtenir'la victoire sur la bour- 


 &coisie, pour obtenir le passage du pouvoir aux 


ouvriers, pour voir commencer la révolution PO» 
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létarienne universelle, nous ne pouvions et nous 
ne devions hésiter devant aucun sacrifice, fût-ce 
kR sacrifice d’une partie de notre territoire, le 
sacrifice des pénibles défaites que nous inflige 
l'impérialisme. Ce n'est pas un socialiste que 
celui qui ne prouve pas, à l’action, qu'il est 
disposé à voir « sa » patrie consentir les plus 
grands sacrifices pour faire progresser réellèment 
l’œuvre de la révolution sociale. : 

Pour remplir « leurs » buts, autrement dit 
pour conquérir la domination mondiale, les 
impérialistes d'Angleterre et d'Allemagne n'ont 
pas hésité à ruiner et à étrangler complètement 
toute une série de pays, commençant par la 
Belgique et la Serbie, pour continuer par la 
Palestine et la Mésopotamie. Et les socialistes, 
pour « leurs » buts à eux, pour libérer du joug 
du capital les travailleurs du monde entier, pour 
conquérir une paix générale et solide, devraient 
attendre de trouver un chemin qui n’exige pas 
de sacrifices ; ils devraient craindre de commen- 
cer la lutte tant qu'un accès facile ne leur 
serait pas « garanti » ; ils devraient placer la 
sécurité et l'intégrité de « leur patrie », créée 
par la bourgeoisie, au-dessus des intérêts de la 
révolution sociale universelle! Ne méritent-ils 
pas un triple mépris, les pleutres du socialisme 
international, les laquais de la morale bour- 
geoise, qui osent penser ainsi 


Utilisation des différends 
entre les « impérialismes bourgeois » 


Les fauves de l'impérialisme anglo-français 
et américain nous « accusent » de nous 
« entendre » avec l’impérialisme allemand. 

O hypocrites! O misérables, qui calomnient 
le gouvernement ouvrier en tremblant ceux- 
mêmes de peur devant les sympathies que nous 
éveillons chez les ouvriers de « leurs » propres 
pays! Mais leur hypocrisie sera dévoilée. Ils 


font semblant de ne pas comprendre la diffé-: 


rence entre l'entente des « socialistes » avec la 
Lourgeoisie (nationale comme étrangère) contre 
les ouvriers, contre les travailleurs, et l’entente 
défensive des ouvriers qui ont vaincu la bour- 
geoisie de leur pays avec la bourgeoisie d’une 
_cocarde contre la bourgeoisie d’une autre co- 
carde, pour l'utilisation, en faveur du prolé- 


tariat, des différends existant entre les divers : 


groupements bourgeois. 

En fait, n'importe quel Européen connaît par- 
faitement cette différence, et le peuple améri- 
cain, comme je vais le montrer, l’a particulière- 
ment bien « vécue » dans sa propre histoire. 
Il y a entente et entente, il y a « fagots » et 
« fagots », comme disent les Français. 

Lorsque, en février 1918, les brigands de 
l'impérialisme allemand ont mis leurs troupes 
en marche contre la Russie désarmée et qui 
avait déjà effectué sa démobilisation, victime de 
sa confiance en la solidarité internationale du 
prolétariat, alors que la révolution internationale 
n'était pas encore venue à maturité, alors je 
n'hésilai pas un instant à « m'entendre » avec 
des monarchistes français. 


Le capitaine Jacques Sadoul, qui, sympa: 


{hisant en paroles avec les bolcheviks, Ctait, en 


fait, dévoué corps et âme à l'impérialisme fran- 
çais, m'amena l'officier français de Lubersac. 
« Je suis monarchiste, mon seul but est la 
défaite de l'Allemagne », me déclara de Luber- 
sac. « Cela va sans dire », lui répondis-je. Cela 
ne m'empêècha nullement de « m’entendre » 
avec de Lubersac au sujet des services que les 
officiers français, spécialistes du génie, pour- 
raient nous rendre en minant les voies de che- 
min de fer pour entraver l’offensive allemande. 


Ce fut un exemple « d’entente » qui sera 
approuvé par tout ouvrier conscient, une entente 
dans l'intérêt du socialisme. J'ai serré la main 
du monarchiste français, et nous savions fort 
bien pendant ce temps que chacun de nous eüt 
volontiers fait pendre son « parténaire ». Mafs 
nos intérêts coïncidaient pour l'instant. Contre 
l'offensive des rapaces allemands, nous avons 
utilisé, dans l'intérêt de la révolution socialiste 
russe et internationale, les contre-intérêts tout 
aussi rapaces des impérialistes adverses. L 

Nous avons servi de cette facon les intérêts 
de la classe ouvrière de Russie et_des autres 
pays ; nous ayons renforcé le prolétariat et. 
affaibli la bourgeoisie du monde entier ; nous 
avons, comme il est légitime et nécessaire de le 
faire dans toute guerre, manœuvré, louvoyé, 
reculé, dans l’attente du moment de la maturité 
de la révolution prolétarienne, imminente dans 
une série de pays avancés. 

Et les requins de l'impérialisme anglo- 
français et américain auront beau hurler de 


colère ; ils auront beau nous calomnier ; ils 


auront beau dépenser des dizaines de millions 
à acheter les journaux social-révolutionnaires, 
menchévistes et social-patriotiques en’ général, 
je ne balancerai pas une minule à conclure une 
« entente » semblable avec les rapaces de l’im- 
périalisme allemand, au cas où l'offensive des 
troupes anglo-françaises contre la Russie l’exi- 
gerait. Et je sais parfaitement que ma tactique 
recevra l'approbation du prolétariat conscient de 
Russie, d'Allemagne, de France, d'Angleterre, 
d'Amérique, en un mot du monde civilisé tout 
entier: Cette tactique allégera l’œuvre de la révo- 
lution sociale, hâtera sa venue, affaiblira la 
bourgeoisie . internationale, renforcera les posi- 
tions de la classe ouvrière victorieuse, | 
Il y a déjà longtemps que le peuple américain 

a appliqué cette tactique avec succès pour Ja 
révolution. Lorsqu'il menait sa grande guerre 
libératrice contre les oppresseurs anglais, il se 
trouvait aussi en face des oppresseurs français 
et espagnols, auxquels appartenait une partie 
des Etats-Unis de l’Amérique du Nord actuels. 
Dans la pénible guerre qu'il avait à soutenir 
pour sa délivrance, le peuple américain eut aussi. 
# s’ « entendre » avec une partie des oppresscurs 
contre l’autre, afin d’affaiblir les oppresseurs et 
de renforcer ceux qui menaient la lutte révo- 
Jutionnaire contre les oppresseurs dans l'intérêt 
de la masse des opprimés. Le peuple américain 
a mis à profit les différends qui existaient entre 


les Français et les Anglais ; il a été jusqu’à 


.. combattre côle à côle avec les troupes des oppres. 


seurs français ct espagnols contre les oppres- 
seurs anglais ; il a commencé par vaincre les 
Anglais, et ensuite il s'est libéré (en partie 
au moyen d'une indemnité) des Français ét des 
Espagnols. 


La route de la révolution est difficile 


« L'action historique n'est pas le trottoir de 
la perspective Newsky », disait le grand révo- 
lutionnaire russe Tchernichewsky. Celui qui 
n' « admet» la révolution dû prolétariat qu'à 
condition qu'elle aille facilement et régulière- 
ment, que l'action commune des prolétaires des 
différents pays se déclanche simultanément, que 
lon obtienne d'avance une garantie contre Ja 
défaite, que la route de la révolution soit large, 
libre et directe ; que l'on ne soit pas obligé 
parfois, en allant vers la victoire, de faire les 
sacrifices les plus pénibles, d'être « assiégé dans 
une forteresse bombardée », ou bien de prendre 
les sentiers de montagne les plus étroits, les 
plus inaccessibles, les plus sinueux et les plus 
dangereux, cet homme n’est pas un révolution- 
naire, il ne s’est pas délivré du pédantisme des 
intellectuels. bourgcois ; et, à l’action, on le 
verra toujours retomber dans le camp de la 
bourgeoisie‘ contre-révolutionnaire, tels nos 
sociäl-révolutionnaires de droite, nos menchéviki 
et même (bien que plus rarement) nos social- 
révolutionnaires de gauche. 

À Ja suite de la bourgcoisie, ces messicurs 
aiment à accuser notre régime d’être la cause 
du « chaos » révolutionnaire et de la « des- 
truction » dé l’industrie, d’occasionner le chô- 
mage et la famine, Combien ces accusations sont 
hypocrites de la part de ceux qui ont salué el 
soutenu la guerre impérialiste, ou qui 6e sont 
« entendus » aycc l’homme qui poursuivait celle 
guerre, Kerensky! C'est justement la guerre 
impérialiste qui a amené tous ces malheurs. 
Une révolution engendrée par la guerre ne peut 
que traveréer des difficultés ct des souffrances 
incroyables, qui sont l'héritage que lui a laissé 
la boucherie réactionnaire et ruinéuse de ces 
quatre années de guerre. Nous accuser de « des- 
tuction » de l’industrie où de « terreur », c’est 
montrer une immense hypocrisie où un pédan- 
lisme obtus, incapable de comprendre les con- 
ditions primordiales de cette furicuse et Apre 
lutte des classes qui s'appelle la révolution. 

En fait, les «accusateurs » de cette espèce, 
s'ils « reconnaissent » la lutte de classes, se 
bornent à la reconnaître en paroles, et, à l’ac- 
tion, ils en reviennent toujours à l’ulopie pctite- 
bourgeoise de la « coalition » et de la « colla- 


boration » des classes, Or, à l’époque révolu- 


tionnaire, la lutte des classes a inévitablement 
ct inéluctablement, toujours et partout, pris la 
forme de la guerre civile, et la guerre civile 


st impossible sans les plus affreuses destruc- 


tions, sans Ja terreur la plus sanglante, sans 
des restrictions apportées aux formes de la dé- 


_- mocratie dans l'intérêt de la guerre, Seuls, les 
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onclueux curés, cecléstastiques ou laïques — nous 
voulons parler des socialistes de Parlement ou 
de salon, — sont capables de ne pas voir, dé 
ne pas comprendre, de ne pas sentir cette néces- 
sité, Seuls, des hommes emboîlés, momiliés, 


sont capables de renier la révolution pour ces 


molifs, au lieu de se jeter passionnément et 
résolument dans le combat lorsque l'histoire 
exige que la lutte et la gucrre tranchent les 
plus grandes questions qui s'imposent à l’hu- 
manité, 

Le peuple américain possède une tradition 
révolutionnaire, reprise par les meilleurs repré- 
sentants du prolélariat américain, qui nous ont 
plus d’une fois exprimé leur complète sympathie 
pour nous, les bolcheviki, Cette tradition, c'est 
la guerre de délivrance contre les Anglais au 
XVIN® siècle, puis la guerre civile au xix° gitele. 
En 1870, si l’on ne prend que la « destruction » 
de certaines branches de l’industrie et de la 
production, l'Amérique élait, sous certains rap- 
ports, moins avancée qu'en 1860. Mais quel 
serait le pédant, l'idiot, qui, en 60 basant là- 
dessus, voudrait nier la signification énorme, 
universellement historique, progressive et révo- 
lutionnaire, de la gucrre civile des années 1863 
à 1865 en Amérique p 


« Légitimité » de la guerre civile 


Les représentants de la bourgeoisie com- 
prennent que l'abolition de l'esclavage des 
nègres, la destruction du pouvoir des ésclava- 
gistes, soient des raisons suffisantes pour que le 
pays passe par de longues années de gucrre 
civile, par les abimes de ruines, de déchire- 
ments, de ,lerreur qui accompagnent toute 
guerre, Mais maintenant, lorsqu'il y va du 
problème incommensurablement plus important 
du renversement de l'esclavage salarié, capita- 
liste, du renversement du pouvoir de la bour- 
geoisie, les représentants et les défenseurs de 
celle-ci, de même que les socialistes réformistes, 
terrorisés par Ja bourgeoisie et reniant la révo- 
lution, ne peuvent et ne veulent pas comprendre 
la nécessité ct la légitimité de la guerre civile. 

Les ouvriers américains ne suivront pas Ja 
bourgcoisic, ils seront avec nous pour la guerre 
civile contre la bourgeoisie, Je suis fortifié dans 
celle conviction par l'histoire tout entière du 
mouvement ouvrier universel et américain, Je 
me souviens aussi des paroles dg l’un des chefa 
favoris du prolélariat américain, Eugène Debs, 
qui écrivait dans The Appeal to Reason — vers 
la fin de 1915, s’il m'en souvient bien, — dans 
un article intitulé : What shall T fight for (j'ai 
cité cet article au commencement de 1916, 
dans un mecting d'ouvriers, à Berne, en Suisse}, 
que lui, Debs, se laisserait fusiller plutôt que de 
voler des crédits pour Ja guerre actuelle, crimi- 
nelle et réactionnaire ; que lui, Debs, ne connaît 
qu'une guerre sainte ct légitime au point de 
vue des prolétaires, à savoir : la guerre contre 
les capitalistes, la guerre pour la libération de 
l'humanité, de l'esclavage éalarié, | 

Je ne suis pas étonné de ce que Wilson, le 


&hef des milliardaires américains, 
des ‘roquins capitalistes, ait mis Debs en -prison. 
La Poutgebisie peut s 
interhationalistes, sûr les véritables représen- 
tants ‘du prolétariat révolutionnaire. Plus elle 
témoigmert de férocité et d'acharnement, et plus 
Sera proche le jour de la révolution proléteri ieñne 
vitdlorieuse. 
#On nous rend réptn bles des destructions 
vanustes par notre révolution... EE qui sent les 
acousiteurs ) Les parasites de la bourgeoisie de 
vètte mème bourgeoisie qui, pendant les quatre 
anhées de cette guerre impérialiste, après avoir 
détruit Lx culture européenne presque entière, 
a ramené l'Europe à la barbarie, à HR sauva- 
gèrie, à-la famine. Cette bourgeoisie exige main- 
ténant de nous que nous ne fassions pas notre 
révolutièn Sur le terrain de ces destructions, 
parmi les débris de Fa civilisation, les débris et 
des ruines causées par la guerre, avec des hommes 
aiftres que les barbares créés par -celle-èi, Oh! 
quelle: est juste -ct humaine, cette. bourgeoisie] 
Ses serviteurs. nous accusent de terreur... 
L& Pourgvois anglais ont oublié leur année 1649, 
es bourgrois français leur 1:03. La terreur 
était juste et légitime tant qu'elle était appli- 
quée par la bourgeoisie en sa faveur, contre 
les féodaux, La terreur est devenue monstruense 
et criminelle forsqu'on a commencé à l'appli- 
quer pour 1 ‘renvercement de. toute minorité 
d exploiteurs par une aulre, dans Fintérèt de la 
majorité véritablement immense du peuple, dans 
l'intérêt du prolétariat et du démi-prolétariat, 
de la classe des ouvriers et des paysans pauvres. 


Pas de révolution efficace 
sans répression des « exploïteurs » 


La  bourgvoisie de l'impérialisme interna- 
tional à massacré 10 millions d'hommes ; elle 
en à mutilé 0 millions, pendatit « sa » guerre 
impérinliste, pour décider si la domination uni- 
verselle reviendrait aux oiseaux de proie anglais 
où allemands. ‘ 

Si notre guerre à nous, 48 guerre des opprimés 
ct des exploités centre les eppresseurs et -les 
exploiteurs, coûte un demi-million ou un mil- 
Hon de victimes dans tous les pays, la bour- 
geoisie dira que les premières victimes sont lég 
times, les secondes criminelles. 

Le prolétariat dira aütré chose, 

Le prolétariat se rend compte maintenant 

“parmi les horreurs de la guerre impéria- 
Ain, —-d'une façon claire et complète, de la 
grande vérité qu’ enseignent toutes les révolu- 
tions ,.t vérité qui a été léguée aux ouvriers 
pat les doctrines de : leurs meflleurs maitres, les 
en du “soëiMisr ve moderne, Cette vérité, 
‘est te” ne. Saurnit Y ‘avoir de rêv élution hèu- 

an * À répression de ‘là résistanée des 
UrS. % Notre © devoir: lorsque nous, Ts 
Ï | paysans ‘havnilleurs > nous nous 
sBmimes emparés. dir: pouvoir.. était de: réprinier 
ia résistance -des é*plofteur Nous nous vañtons 
de -Favoir fait'et de ‘continuer à le faire: Nous 


&°LES QUESTIONS ACTUELLES }D ‘ 
le sérviteur regrettons de ne pas le faire assez fermement-et 


s'acharner sur les véritables . 


z 


asséz ‘résolument. - DES 2E 
Nous savons que Ja faxdushe résisilance de 


bourgeoisie à la révolution socialiste est inévi- 


table dans tous les pays, et que cette résistance 
croîtra avec ie développement de la révolution. 
Le prolétariat brisera cette résistance, il mürira 
définitivement pour la victoire et pour la puis-. 
sancë, au°cours de- R lutte contre-la bourgeoisie 
réealcitrante. 

La presse vénale de la bourgeisie peut crier | 
sur tous les toits chaque faute que commet notre 
révolution. Nous n'avons pas peur de nos fautes. 
Les hommes ne sont pas devenus des saints parce 
que la révolution à commencé. Les classes Jabo- 
rieuses, séculairéement opprimées, persée 
violemment comprimées dans les tenailles de Ja 
misère, de l'ignorance, de la barbarie, ne peu- 
vent éviter certaines erreurs dans la révolution. 
Et, comme j'ai déjà eu une fois l'occasion 2. 
l'indiquer, le cadavre de la société bourgeoise 
ne Saurait être cloué dans un cercueil et enterré. 
Le capitalisme abattu pourrit et se décompose 
au milieu de nous; il contamine l'air dé 
miasmes, il empoisonne notre vie, il enchiesê 
des milliers de fils et d'attaches de tout ce qui 
est vieux, pourri et mort, autour de tout ce 
nous créons de neuf, de frais, de jeune et de 
vivant. ai 


Apologie de la révolution. 


A chaque centaine de fautes que nous com: 
mettons et qui soulève dans le monde entier 
les hurlements de la bourgeoisie et de ses laquaïs 
(nos mencheviki et nos social-révolutionnaires 
de droite sont de ce mombre), répondent 
dix milk actions grandes et héroïques, d’autant 
plus grandes et héroïques qu'elles sont toutes 
simples, invisibles, cachées dans Ja vie quott- 
dienne d'un quartier de fabrique ou d'un 
hameau perdu, exécutées par des gens qui n° 
pas l'habitude {ni la possibilité) de proclamer 
leur more succès dans le nrande entier. 

Et mème, s’il en était autrenrent, si — quoique 
cette pp tEéh soit inexacte, je le Sais, — pour 
chaque centaine d'actions correctes de notre 
part, nous commettions dix mille fautes, notre 
révolution n'en serait pas moins ce qu'elle sera 
devant l’histoire universelle, c'est-à-dire grande 
a invincible ; car, pour la première fois, €e 
n'est pas la minorité, ce ne sont pas les riches 
ou ses agents instruits seuls, mais Ja mâsse 
véritable, © l'immense majorité des travailleurs, 
qui construit elle-même la vie nouvelle, -qui 
résout par: l'expérience les questions les plus 
difficiles de l'organisation socialiste, 

‘Chaque faute commise dans ce travañl, sn 
le” travail “honnête ct sincère de- drhites “4e 
millions de simples ouvriers et paysans pour la 
réorgænisation de leur vie entière; chague 
faute ne vaut des milliers et des” Fam 


“levant nos Soviéts, en insistant, 


mod: pande p 
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prendront à céhstratre la vie nouvelle, qu'ils : 


prendront à se passer des capitalistes + ce 
n’est qu'ainsi qu'ils pourront, à travers des mil. 
liérs d'obstacles, se frayer. un chemin vers Je 
socialisme triomphant. : 

Ts commettent des fautes dans leur travail 


révolutionnaire, ces paysans russes ‘qui, d’un 


seul Coup, dans Ja nuit du 25 an 26 octobre. (7 au , 


8 novembre) 1917, ont aboli tout droit de pro- 
priélé privée sur le.sol, et qui, maintenant, 


triomphant, mois par iois des difficultés es plus ! 


incroyables, se corrigeant eux-mêmes, tranchent 
pratiquement ce problème colossal : l'organi- 


sation des nouvelles conditions de la vie écono- : 


mique, la lutte contre les spéculateurs, la possi- 
bilité d'assurer la terre aux travailleurs (et non 


aux richards), la transition à Vagric ulture cor- : 


muniste sur une grande. échelle, 

Ils commettent. des. fautes dans leur travail 
révolutionnaire, ces ouvriers russes qui, à l'heure 
qu'il est et én quelques : mois, ont nalionalisé 
presque toutes les fabri iques el les usinés impor- 
tantes, él qui, dans un travail pénible et quoti- 


He, apprennent l'art tout nouveau pour eux : 


de I ‘administration : dé brañçhes entières dé l’in- 
dustrie, méttént aü point les entreprises natio- 
nliséés, et, triomphant de la gigantesque 1'ÉSiS- 
lance que :Teur opposent la routine, 
petit- pores Fégoïsme, posent pierre 


sur 


pierre les fondements d’un lien social nouveau, : 


d'ine discipline de travail nouvelle, du pouvoir 


nouvenr des Unions professionnelles d'ouvriers : 


‘sur leurs membres. 

Ils commettent des erreurs dans leur travail 
révolutionnaire, ces Soviets, déjà créés dès 1905 
par le “formidable soulèvement ‘des masses, Les 
Soviets des onvriers ét paysans sont le type 
veau de l’Elat, Je nouveau type supéricur 
démocratie ; ils sont une formé de Ja dictature 
du prolétariat, un moyen de gouverner 


“masses, ans travailleurs, en cessant d'être ung 
démocratie pour les riches, telles les républiques 
bourgeoises les plus démocratiques. C’est la pre- 
mière fois que Jes masses du peuple tranchent, 


sur une échelle qui. s'applique. à des centaines 


de millions d'horames, le problème de réaliser 


la: dictature des prolétaires 6t des demi-prolé- : 


taires ; : problème dont. la solution constitue le 
vondition primordiale du _sovialisme, 


ha République soviétiste est invincible. 
Les pédants ou les gens incurablement béireés 


# 
né 


_de préjugés démocratiques bourgeois ou -parle- 


Jéntaires peuvent hocher la tête avec perplexité 
par exemple, 
sur l'absenee de ;sélections direc Les. 

font rien “oublié-@t n'ont rien ‘appris péndant 


s ‘ranrdes”trañslormations de 1914 à 1418. La 
“dictati ré dt AL tr jointeà la nouveHe d6- : 
travailleurs, la-guèrre civile À 

à la plus Jarge”partiéipation ‘des masses à ‘a | 


< Fe sont-diflicilés à comprendre et :ne 
‘pas däns He formes rire du lé, 


l'esprit , 


noi | 
de la ! 


sans Ja ! 


bourgcoisie.ét contre la bourgeoisie, C'est ici 
la: première: fois que Ja démocratie. sert aux ! 


Ces gens : 


mocratisme parlementaire. Un monde nouveau, 
le monde du socialisme, 0 lève dévant nous 
sous les ‘traits de la République soviétiste. Et 
qu'y at-il d'étonnant à ce que © monde me 
naissé pas tout prêt, ne sorte pas tout ‘armé, 
comme Minerve de la tête de Jupiter D’: if 

Les vieilles constitutions démoc ratiquis. botit- 
‘geoises vanlaient, par exemple, l'égalité, de 
forme et le droit de réunion, tañidis qui motte 
constitution soviétiste, prolétatienne et; paysanne, 
rejette l’hypocrisie de l'égalité pour da::forme. 
Lorsque les républicains bourgeois renvérsaient 
-les trônes, ils ne considéraient pas: l'égalité ‘de 
forme des monhaïchistes et des républicains, 
Lorsqu'il est: question du renvérsement’ de Ja 
bourgeoisie, les traîtres ct les idiots seuls peuvent 
exiger ‘les formes. de. l'égalité des droits pour 
la bourgeoisie, Qué vaut la « liberté de ‘réu- 
Dion » pour les ouvriers et les paysans, ‘à ‘és 
meilleurs édifices sont accaparés par là bour- 
gepisie ? Nos Soviels ont arraché. tons deg ‘cédi- 
fièn comimodes, à ‘la: ville. comime à À: Cart 
pagne, des mains deé riches, en transférant tés 
ces édifices aux ouvriers ct'aux paysans pour 
ours assemblées à eux. Telle «st notre Hberté 
de” réunion ‘pour Jes travailleurs! Tel ‘est le 
sens él le contenu de la constitution socialiste 
de nos Soviets ! | 

Voici pourquoi nous sommes 
dément sûrs que les 
tomber aur notre 
reste invincible, 

Elle reste invincible, car chaque coup que 
nous porte l'impérialisme furieux, chaque défaite 
| que nous subissons de la part de la bourgcoisie 
internationale, soulève des couches toujours 
nouvelles d'ouvriers et de paysans pour la lutte, 
et, les instruisant au prix des plus grands ser- 
vices, les aguerrissant, forme Îles magses à un 
héroïsme nouveau. AU si HOT 

vues: 
Vers la révolution universelle. 


it si profon- 
malheurs auront beau 
*épublique des poviets, elle 


Nous savons que le concours que vous devez 
nous apporter, camarades ouvriers d'Amérique, 
ne viendra peut-être pas bientôt, car le dévelop- 
pement de Ja révolution dans les divers pays 
diffère par la formie.et la vitesse (et il ne saurait 
en être autrement). Nous gavons que, la révolu- 
tion des prolétaires d’ Europe peut encore ne 
pas éclater pendant kes semaines qui vont suivre, 
si rapidement qu'élle ait müri ces temps der: 
uiers: Nous jouons notre mise"sur l’inévitabilité 
de la révolution internationale, mais cela ne veut 
nullement dire que nons misions Comme des 
imbéciles sur "l'inévitabilité de Ja révolution 
dans une durée courte et déterminée, Nous avons 
vi deux grandes révolutions, en 1965 «el ga 
1917, dans notre pays, et nous savons que Îles 
révolutions ne sé font ni sur Commande ni sur 
entente. Nous savors que les circonstances ont 
iis ef avant notre détachement, le ‘détache- 
meñit russe du prolétariat socialiste, non pas en 
raison" de nds mérites, mais’en raison de l’état 
| arriéré tout particulier de Ja Russie; et que, 
Ÿ jusqu'à l'explosion de la révolution internatio- 


fo 


© .nale, la défaite d'une série de révolutions isolées 
est. possible. 

Néanmoins, nous ayons la ferme conviction 
que nous ne pouvons être vaincus, car l'hu- 
manité ne se laissera pas briser par le massacre 
impérialiste ; elle en triomphera, au contraire. 
Et c'est notre pays à nous qui, le premier, a 
arraché de son pied la chaine de l'impérialisme. 
Nous avons fait les plus lourds sacrifices dans 
notre lutte pour la destruction de cette chaîne, 
mais nous l'avons brisée. Nous sommes placés 
hors des sujétions impérialistes, nous avons levé 
devant le monde entier l'étendard de la lutte 
pour le renversement complet de l'impérialisme, 

Nous nous trouvons dans une citadelle assié- 
gée, tant que d’autres troupes de la révolution 
socialiste internationale ne sont pas venues à 
notre secours. Mais ces détachements existent, 
ils sont plus nombreux que lesenôtres, ils mü- 
rissent, ils s'accroissent, ils se consolident à 
mesure que se prolongent les horreurs de l'im- 
périalisme. Les ouvriers rompent avec les social- 
traîtres de leurs pays, les Gompers, les Renner. 
Les ouvriers vont lentement, mais sûrement, 
vers la tactique communiste et bolcheviste, 
vers la révolution prolétarienne, qui, seule, est 
en état de sauver la civilisation menacée et 
l'humanité en péril. 

En un mot, nous sommes invincibles, comme 
la révolution universelle du prolétariat elle- 
même. 

Moscou, août 1018. 


N. LÉNINE. 


ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M5 Baudrillart 
successeur du C° Albert de Mu” 


RÉPONSE 
de M. Marcel Prévost 


(Suite et fin.) 


Pour 1’ « union sacrée » 
même après la guerre 


Mais ce n'est pas ici le lieu de s'attarder sur 
l'histoire de ces heures difficiles. Ge n'est pas le 
lieu et, heureusement, ce n'est plus l'heure. La 
formidable épreuve d’où la France vient de sortir 
viclorieuse et grandie à rapproché les partis 
adverses. Tous nous avons couru, la main dans 
la main, au secours de notre mère menacés. 


(r) Cf. D. C., roro, pp. 330-342 et 382-388. 


(& LES QUESTIONS AGTUELLES D. 


Sous Ja capote bleue, l'instituteur matérialiste 
a pâti dans les tranchées avec le prêtre ultra- 
monlain, le Juif avec le camelot du roi, l'anar- 
chiste avec le capitaliste. Dans le jour à jour 
d’une vie douloureuse et précaire, ils ont re- 
connu Ja mesquinerie des récentes querelles : 
le sang qui coulait de leurs blessures sur le sol 
sacré de la patrie, il leur fallait bien reconhaître 
que c'était le même sang. Aujourd'hui, la 
guerre est finie dans une apothéose de gloire. 
Serait-il possible que tant de jours de misère, 
tant d'endurance ct d’héroïsme communs n'eus- 
sent servi qu’à se défendre contre le péril du 
dehors €t demeurassent sans vertu contre les 
périls du dedans ? Non, n’est-ce pas ? Le len- 
demain de la guerre sera digne de la guerre. Les 
principes éternels que nos armes viennent de 
faire triompher, nous les traduirons dans nos 
mœurs, dans nos lois. Les beaux mots abstraits 
que les drapeaux alliés déploient sur le monde, 
nous en ferons, non pes l'étiquette d'une poli- 
tique étroite et sectaire, mais notre réalité so- 
ciale. Liberté d’enseigner pour-tous, à tous les 
degrés ; liberté de s'associer pour travailler, pour 
étudier, pour produire, pour prier. Egalité de 
{ous les citoyens devant la loi et devant l'opi- 
nion, quels que soient leur doctrine ou leur culte. 
Fraternité sincère, fraternité comme aux jours 
des tranchées, s’opposant aux stériles luttes de 
classes. Révisons ce qui doit être révisé, renouons 
les liens qui furent imprudemment dénoués, 
mais qu'il ne soit pas dit, Français, que nous 
avons fait la Société des Nations sans parvenir 
à réédificr la Société des Français, 


. La guerre: 
« ouvrier de la défense nationale »° 


La lourde tâche dont vous vous acquiftiez à 
l'Institut catholique, Monsieur, ne suspendit 
point votre activité d’orateur, d'écrivain. En 
1910, vous avez publié l'Enseignement catho- 
lique de la France contemporaine, important re- 
cueil d'articles et de conférences. J'ai dit que 
votre Vie de Mgr d’Hulst datait des années sui- 
vantes. L'Institut, cependant, progressait et pro- 
fitait sous votre gouverne, l'Ecole des hautes 
études littéraires devenait Faculté des lettres, 
l’enseignement philosophique bénéficiait- de 
l'érection d’une Faculté distincte ; des cours 
publics d’apologétique, d'histoire des religions, 
d'histoire de la Révolution française, attiraient 
l'élite intellectuelle du public catholique de 
Paris. Des cours spéciaux étaient organisés pour 
les jeunes filles, Une Ecole supérieure des sciences 
économiques et commerciales s’annexait à l'In- 
stitut. C'est en plein dans ce fructueux labeur 
que le coup de foudre de juillet 1914 vous a 
surpris. HE 

Votre discours jubilaire définit fort heureuse- 
ment quel principe vous dirigea dès lors. Il est 
revenu à votre mémoire d’historien un passage 
de Saint-Simon sur les dernières années de 
Louis XIV, les années de revers. 


Parmi les adversités si longues, raconte Saint- 
Simon (qui n'aime point le grand roi), son immutabf- 


EE 


lité demcura tout entière : pas le moindre changement, 
_ le méme cours d'années et de journées, 


Citant ce passage à vos auditeurs, vous ajoutez: 
J'éi voulu que YInstitut rouvrit ses portes et que 
sa vie reprit comme de coutume ; et, lorsqu'on me 
demandait : Faut-il continuer ceci ou cela j'ai 
répondu : Oui... Le rêéme cours d'années et de 


journées | La parole de Saint-Simon se murmurait au 
. fond de mon esprit... 


Toutefois, votre activité, votre «énergie, ne 
pouvaient se contenter‘, en ‘des heures si dange- 


reuses, d’une formule simplement conservatrice. - 


Vous avez tenu à être, dans votre sphère et dans 
votre mesure, un des ouvriers de la défense 
nationale et de la victoire : vous l’avez été. Vous 
m'ignorcz pas que c’est beaucoup à cause de cela 
que les portzs de l’Académie se sont ouvertes 
dévant vous, au cours même de la guerre. Il est 
donc bien à propos de retracer ici ce qu’on peut 
appeler votre œuvre de guerre. 


Le pape Grégoire IX 
et l’empereur Frédéric II 


Un empereur germanique, belliqueux, menace 
d’invasion un peuple faible par le nombre, mais 
uni et résolu. Publiquement, l’empereur professe 
qu'il veut simplement « maintenir les nations 
en paix et faire régner la justice ». Mais, dans 
£es lettres privées, il déclara que ce qu'il veut 
pu tout, c’est « arracher cette mauvaise herbe 

2 rté qu'il abhorre, et que, depuis qu'il est 

é au trône, celle fin a toujours dirigé sa 
ni .… » Le petit peuple menacé est brave, 
il a des soldats bien équipés, il a des forteresses 
bien armées; il a surtout la conscience de son 
droit et la ferveur de son indépendance. Autant 


* qu'il pourra résister, il jure de ne pas laisser les 


Allemands pénétrer sur son territoire. Il se lève 
effectivement tout entier pour barrer sa fron- 
tière. Maïs les Allemands, qui ont préparé leur 
coup de longue date, attaquent en force; arrêtés 
quelque temps par l’héroïsme de leur faible 
adversaire, ils finissent par le bousculer; ils 
passent. Le territoire est envahi, tout cède 
devant le furor teutonicus. L’insolent empereur 
triomphe. « Bien ne m'’arrétera plus », pense- 
ti... À peine l’a-til pensé qu'un obstacle 
inflexible <e dresse devant lui : l'Eglise. Contre 
loppresseur victorieux, le Pape surgit. A la 
force de fer ct. de feu, il oppose la force morale 
dont il dispose au nom de la Justice éternelle. Il 
prononce l’excommunication contre le triompha- 
teur ; il délice ses sujets du serment de fidélité ; 
il met en interdit la ville où il séjourne. Et, vai- 
nement, le Teuton regimbe, vainement ilcombat ; 
vainement il gagne des batailles ; vainement il 
réunit sur ea tête plus de couronnes que n’en 
ceignit- Charlemagn ie conp que lui a porté le 
27pe est mortel, Il finit par s'effondrer, et l’em- 
nage s'effondre avec lui. …. Honneur 
à VE lise, défenseur du faible, profagoniste du 
. droit Gloire au Pape qui a fait cela! Ai-je dit 
qu'il s'appelait Grégoire IX, que l'empereur alle- 
mand s'appelait Frédéric IE, que le petit peuple 


_ était les Lombards et que ceci se passait au 
jp or siècle, vers hors 
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Le Comité catholique 
de Propagande française à l'étranger 


Les circonstances étaient moins favorables, 
Monsieur, lorsqu'en mars 1916 vous commen- 
câtes votre belle campagne de prêtre français et 
patriote. Il s'agissait de défendre devant les 
catholiques des pays neutres la cause du droit, 
qui, pour vous et pour quiconque n'était pas 
aveuglé par la passion, sollicité par l’intérêt ou 
bridé par la peur, se confondait avec celle de la 
France. 

Or, un peu partout dans les pays neutres, les’ 
catholiques faisaient des vœux pour le triomphe 
de l’Allémagne. C'est un fait que vous constatez 
en le déplorant. En 1915, il fallait agir, le temps 
pressait. Un Comité catholique de propagande 
française à l’étranger fut fondé sous votre direc- 
tion. Par le livre, par le journal, par la confé- 
rence, ce Comité batailla contre la féroce propa- 
gande des catholiques allemands, qui, jusque-là, 
pouvaient librement empoisonner leurs coreli- 


.gionnaires du monde entier. Dans cette lutte 


d'idées, le clair esprit français ne tarda pas à 
triompher de l’impudent fatras germanique. Cer- 
tain volume, édité par vos soïns : la Guerre alie- 
mande et le Catholicisme, provoqua au delà du 
Rhin de telles colères que les évêques allemands 
tenlèrent, sans succès d’ailleurs, de le faire con- 
damner à Rome. Une petite feuille catholico- 
teutonne du canton d’Uri inventa de toutes 
pièces une réplique de vous, et vous fit dire : 
« Si Benoît XV ne comprend pas que nous avons 
raison, nous choisirons un Pape à Avignon... » 
Mentez, pensait sans doute l'inventeur, il en 


restera toujours quelque chose. Il inventait bien 


mal, et c'était bien mal connaître le fils réspec- 
tucux de Rome que vous êtes. 


Porteur de la parole française 
en Espagne et aux Etats-Unis 


En avril 1916, il vous parut nécessaire de faire . 
plus encore, de porter la parole française dans 
cette Espagne que vous connaissez si bien, et 
qui vous connaît si favorablement. En aucun lieu 
du monde, la propagande germanique n'avait 
obtenu tant de succès. « Aux heures les plus 


-douloureuses de cette guerre (je cite vos paroles), 


l'opinion des catholiques d’Espagne n’a pas été 
avec nous. On a appréhendé nos succès et on 

s'est réjoui du succès de nos adversaires. En sep- 
Le 1014, Français et Belges n'osaient plus 
sortir de leurs maisons... » 

Mème j'armi les chefs du clergé, même chez 
les évêques, même dans les grands Ordres reli- 
gieux, la haine de la France s’attestait par des 
faits que vous relatez et que je veux relater 
après vous, en vous empruntant vos paroles, 
car, affirmés par un laïque, ils sembleraicnt in- 
eroyables. 

Une pauvre vieille religieuse française, se mou- 
rant dans de grandes souffrances, commet l’im- 


prudence de ‘dire à son confeseur espagnol 


qu’elle offre ces souffrances à Dieu pour la vic- 

toire de la France. Le confesscur la réprimande 

et lui répond que par là elle n’assure pas son 
L2 


& LES QUESTIONS ACTUELLES » 


salut, — Dans beaucoup de journaux (je vous 
cite toujours mot pour mot), dans ceux qui se 
vantent d'être les plus catholiques, les succès des 
Aliemands sont annoncés avec des litres gigan- 
tesquess quand il y a un succès français, il est 
annoncé en pelits caractères et sous celte for- 
lue: « Les Français disent qu'ils ont pris une 
tranchée... » Permettez-moi de conslater que 
ce procédé ne fait pas honneur à ceux qui l’em- 
ploient. J’ignore comment eela s'appelle au pays 
de Figaro, mais nous savons comment cela s’ap- 
pelle en bon français. 

H y ut plus. Vous avez hi — dites-vous — 
avec une douloureuse stupeur de patriote, d'hon- 
nête homme cet de chrétien, un mandement 
signé d'un archevêque espagnol où la France 
était traitée, c’est imprimé et affiché, de pays 
& pourri », pourri par des vices qui étaient 
pommés dans le mandement, mais dont vous 
n'osez répéter les noms. On nous imputait toute 
espèce de dissolution, et on invitait les Espagnols 
des deux sexes à ne ie imiter ce pays pourri 
—- le nôtre. Prétexte : les toilettes des femmes 
et (ceci est inattendu) les toilettes de première 
Communion, On nous accuse, dites-vous, d’avoir 
introduit les modes es plus abomünables, même 
pour les pelites filles. .…, 

Braves curés de France, prêtres paysans de 
Bretagne, d'Auvergne, de Languedoc, de toutes 
les provinces où, d’un clocher roman, gothique 
où moderne, Ja eloche dominicale appelle à la 
Messe les paysans vos frères — poilus tonsurés 
qui, durant cinquante mois, avez pâli, saigné 
côte à _côle avec les autres poilus français, qui 
les avez réconfortés quand l'angoisse de l'attaque 
prochaine leur serrait le cœur ; qui, lorsqu'ils 
tombaient avant vous, près de vous, les avez 
confessés, absous, — curés paysans de France, 
tandis qu’au prix de mille.efforts et de mille 
peines vous défendiez la liberté du monde contre 
la plus abjecte tyrannie, voilà ce qu'on disait de 
votre pays, voilà ce qu'on osait dire de vos 
petites sœurs les communiantes, que vous recevez 
à la sainte Table, vêtues et voilées aussi chaste- 
ment que de petites religieuses... 

Bien! Vous avez souflert, vous vous êles 
battus, beaucoup d'entre vous sont morts pour 
que le Droit triomphäât de la Force, et la coali- 
lion des idées de la coalition des intérêts. Soyez 
fiers : une des conséquences de votre victoire 
sera que les insolentes calomnies de cette espèce 
sont à jamais frappées de diserédit et s'écroulent 
aujourd'hui dans le même chaos que l'Empire 
allemand, 

Durant un mois, Monsieur, vous avez parcouru 
cette terre empoisonnée de germanisme : de Vit- 
toria à Madrid, de Madrid à Saragosse, de Barce- 
lone à larragone, de Valence à Alicante, vous 
avez porté le verbe dé vérité. Infatigable, vous 
avez, depuis, entrepris une nouvelle croisade : 
Séville, Cordoue, Grenade, Cadix, Huelva vous 
firent un accueil émouvant. Certes, vous n'avez 
pas rallié à notre cause tout le catholicisme espa- 
gnot : vous n'avez pas converti ceux qui ne 
voulaient pas être convertis. Mais vous avez 


provoqué d'éclatants retours ; vous avez persuadé 
les honnètes gens, les cœurs sincères que le men- 
songe égarait ; voilà ce qui importe, Monsieur 
avoir les braves gens avec soi. Les autres, les 
irréductibles, ont aussitôt montré moins d'’arro- 
gance, ct, depuis vos campagnes, on peut dire 
qu'il y a quelque chose de changé pre les 
catholiques de la nation sœur, 

Est-il besoin d'ajouter, 
sonné en France, quel que soit son parti, me 
songe à rendre responsable de pareïls égars- 
ments J'Eglise elle-même, l'Eglise des Mercier, 
des Marbeau, des Luçon; des Amette, la foi qui 
fut celle de Vincent de Paul, de Fénelon, de 


Pasteur ? L'Eglise et le catholicisme n ‘y sont. 


en rien compromis, pas plus que la chevale- 
resque nation dont le rei nous a donné d'éela- 
tantes preuves d'amitié, Ayons la générosité 
d'oublier des méfaits de pure politique, sur les- 
quels d’ailleurs à définitivement prononcé aujour- 
d'hui le jugement que vos contradicteurs ont 
tant de fois et si imprudemment invoqué au 
cours de là guerre”: le jugement de Dieu. È 
Cette AU propagande, cette mémorable cam- 
pagne ne furent pas toute votre œuvre ‘de 
guerre. Alors que [a victoire s ’inclinait déjà sur 
nos fanions, mais quand les mers n'étaient pas 
encore purgées de monstres, on vous à vu porter 
aux Etats-Unis, à l'occasion du jubilé de 
Mer Gibbons, l'hommage de la France. Com- 
ment vous fûtes reçu, on le devine. Le sang, a 
dit Shakespeare, est plus épais que l'eau. Main- 
tenant que k sang versé en commun soude les 
deux peuples, il n'y a plus d'Océan. N'estil 
pas touchant de conter que vos admirateurs amé- 
ricains vous envoient, à l’occasion de votre ré- 
ception, une épée d'académicien ? Je sais com- 


ment vous ja porteréz, en souvenir de la libre 


Amérique : avec le geste des croisés, les mains 
jointes sur la poitrine et la garde sur le cœur. 

Enfin, malgré tant de labeurs soutenus hors de 
France, vous avez fidèlement continué d'exercer 
pour la patrie votre ministère de prêtre et de pré- 
dicateur. Le PRE a prononcé, entre aulres, 
lrois discours : l'Ame de la France à Reims (en 
1914), Jeanne libératrice (en 1915), Jérusalem 
délivrée (en 1917), beaux discours où la maîtrise 
de l’histoire fortifie l'éioquence. Le prètre a 
voulu, dans ces temps épouvantables, travailler 
de son état de prètre. Vos supérieurs ecclésias- 
liques vous avaient interdit de partir pour le 
front : vous fûtes, à Paris, le consolateur de 
nos blessés. Frédérie Masson, qui se connaît en 
dévouement, vous a montré — ce sont ses 
termes -— « longuement arrêté à leur chevet, 
puis, ayant vetllé le mourant et enseveli le mort, 
le conduisant au champ du suprême repos, pro- 
nonçant les paroles qui absolvent €t reprenant 
ave la veuve le chemin de l'hôpital »..……. 


Aibert de Mun, « Cor cordium » 


Votre dernier discours, Monsieur, c’est l'éloge 
que nous venons d'entendre du grand Francais 
auquel vous sueccédez. Ce fut pour: nous: 
exemple, en ee de vos qualités d’histo- 


Monsieur, que per- . 


re 


1 


rien ct d’orateur. Vous avez fait un beau dis- 


cours ; on ne diminue pas votre mérite en ajou- 
tant : Vous aviez un beau sujet. Il n’y à pas 
beaucoup d'Albert de Mun dans les annales d’un 
pays ; l'honneur de Ja France, c'st que, au 
cours de-ses anpales ct surtout dans les heures 


-critiques, reparait, sous des {ypes divers, celte 


figure de paladin, beau ét brave, distingué de 
meénières, et goûlant la ‘société des humbles, 
amoureux de la gloire €t soucieux du bien de 
tous. La monarchie française a en les siens, 


<omme la Révolution ct l’Empire. Un Guynemer, 


s'il eût survécu, en préparait un à notre âge. 
Sans nul doute, mous alfcns en voir éclore, Qui 
dé vous, jeunes gens, qui de vous va devenir un 
Albert de Mun ?...…. : É 

En mars 1871, celui-ci regagnait Paris, lieu- 
tenant de cavalerie revenant de captivité : il y 
trouvait la défaite e& la révolution. Cependant, 
il ne désespéra pas des destinées de la France et 
commença aussitôt son aposlolat social. Si son 
génie doit se réinearner aujourd’hui dans quelque 
officier pareil à lui, il trouvera à Paris l'ordre 
et la victoire ; par un juste retour, la défaite et 
la guerre civile sont à Berlin. Ah! que n’eût-il 
pas donné, le soldat apéêtre, pour voir ct célé- 
brer cette revanche | Son grand cœur blessé, 
inguérissable depuis la ceapitulation de Metz, 
n'eût sans doute pas résisté à tant d'émotions : 
du moins, il fût mort sans angoisse, ayant vu 
les trois couleurs palpiter de nouveau sur la 
cathédrale de La ville où ïil avait vécu ses 
heures les plus douloureuses, 

Comme il manque à l’Académie! -Comme il 
manquera à ja France de la victoire !.… Lui, 
Monsieur, n'avait pas évolué depuis les géné. 
reuses et libérales aspirations de la jeunesse. De 
plus en plus, au contraire, catholique fervent, 
il comprenait les nécessités de la société moderne: 
il ne s’agit pas de vouioir dominer aveuglément, 
Monsieur, n'avait pas évolué depuis les géné- 
reuse équité de son àme et qu'il savait revenir 
sur des préventions, quand il constatait que la 
-calomnie les avaïi£ suscitées. Je lui en témoigne 
ici publiquement ma reconnaissance. Vons avez 
tout dit sur lui. Fe n'aurai garde de vous répéter 
avec moins d’éloquence. Je ne veux que déposer, 


après votre éclatant bommage, mon humble: 


hommage sur Je mausolée de notre confrère, 
où l’on devrait écrire, avec un sens plus large 
et plus profond encore, les mots qui servent 
d'épitaphe à un poète anglais : Cor cordium, le 
Cœur entre les cœurs. | CE Ml 


Les deux puissances qui se partagent. 


le monde : l'Eglise et la Démocratie 


Albert de Mun eût élé certainement un des 
bons ouvriers des révisions, des réconciliations 
nécessaires: voilà, Monsieur, la succession que 
vous recueillez, lourde de devoirs, lourde d'’es- 


à F nre Comme lui, vous êtes orateur, vous êtes 
écrivain ; comme lui, vous êtes homme d'action. 


Et l'heure, cette fois encore, est décisive. Vous 


dont la personnalité actuelle est une résultante 
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de l'Ecole normale, de l'Université, du libéras 
lisme dans le sens Jaïque du mot, et aussi de la 
foi catholique, de ia philosophie scolastique ct 
de Ja discipline vaticane ; vous qui êtes un bour- 
geois de Paris devenu dignitaire de Rome, 
n’aiderez-vous pas à pacifer autour de vous ce 
qui a fini par s’accorder en vous ? Deux puis- 
sances s€ parlagent aujourd'hui le monde, deux 
puissances auprès desquelles toufes les autres 
ne sont que faibles et accessoires. L'une, con- 
fiante en la parole de son Fondateur, dit: «J'ai 
devant moi l'éternité » : c’est l'Eglise ; l’autre, 
sans prétendre si loin, peut compter sur un 
iong avenir : c’est, la démocratie, qui vient de 
gagner la guerre. Ah! Monsieur, pour la paix 
du monde, pour te bonheur des générations pré- 
sentes ct futures, aidez à Jeur accord ! Vous avez 
accès auprès des représentants de chacune de 
ces deux forces mondiales : dites-leur qu'il faut 
déposer les armes, se comprendre, se supporter. 
Représentez-leur qu’elles ne s'accorderont jamais 
si chaque parti ressasse sans fin les méfaits qu’il 
croit avoir subis de l’autre. Le rameau d'olivier 
ne se brandit pas comme un glaive. Que ne 
sais-je les paroles qui feraïent de vous un por- 
leur de rameaux d'olivier, comme eût voulu 
l'être Mbert de Mun, si les angoisses de la 
guerre ne l’eussent fauché ? Je ne les sais pas 
et, n'ayant point de goût pour les objurgalions 
éloquentes, je veux, pour conclure, vous conter 
simplement la brève histoire — pleine d'’ensei- 
gnement — de ce que fit naguère, en une con- 
joncture malaisée, un curé de mon pays de 
Gascogne, 

C'était dans un petit hameau des Landes de 
l’Albret, quelques maisons autour d’une église, 
parmi les pins et les chênes-liège. Deux enfants 
y recommencçaient ingénument l'histoire des 
Montaigus et des Capulet ; ils s’aimaient «t ne 
pouvaient s'unir parce que les deux pères, même 
avant de leur donner le jour, avaient commencé 
de se quereller. Et je te fais un procès, et tu 
m'en fais deux... Et je te bâtis un mur devant 
fa maison pour te couper la vue, et tu barres le 
ruisscau chez toi pour m'envoyer un marécage 
à cinquante pas de mon jardin. Et tu me fais 
jeter un sort sur mon béfail par le sorcier, et 
moi, je fais manger à tes vaches l'herbe qui gâte 
le lait. Aïnsi de suite... Chacun des deux 
paysans cntrait en frénésie dès qu'on lui parlait 
de l’autre, énumérant les indignités qu'il avait 
subies, d $ 

Et pourtant le curé, qui voulait marier les 
deux enfants, sut réconcilier les pères ennemis. 
Savez-vous comment il fit ? Il prit à part chacun 
des deux et lui dit : « Quand tu vois l'autre, au 
lieu de penser tout le temps aux misères qu'il t’a 
faites, pense done, bête, à tous les tours que tu 
lui as joués; et alors, au dieu de grincer des dents, 
tu te mettras à rire !..…... Penso à-tout ço qué l’y 
as hey, ek aou liou de rigagna de las deris, 
rirats 1 » 

Au fond, c'était le conseil évangélique de la 
paille et de la poutre, maïs adapié : plutôt que 
d'inviter nn Gascon à méditer, mieux vaut l’en- 
gager à rire. La preuve que le curé avait raison, 


» 
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d'est que l'idée séduisit les deux ennemis. Ils 


déjeunèrent ensemble au presbytère. Chacun 
avait la face hilare, rêvant à toutes les brimades 
éndurées par son voisin. Et peu de temps après, 
l'aventure finit par un joli mariage d'amoureux, 
que bénit le curé. gascon... 

Monsieur, ce ne sont pas tant les idées qui se 
sont fait la guerre, en France, que les hommes, 
serviteurs souvent imprudents des-idées. Le con- 
æil ironique et pacifique du curé gascon n'est 
done pas impertinent à leur proposer : Penso à 
tout ço qué ly as hey! Ou, pour parler en 
termes plus dignes de cette grande cause, oiocuis 
tous notre examen de conscience, et, l’ème sin- 
cère et sans fiel, marchons, Français réconciliés, 
vers Ja paix promise aux hommes de bonne 
volonté ! 
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Q. 4., t. X, pp. 22-26: Discours sur l'Union chré- 
tieone (Usine de Sûtre, 2r juin 189r) ; — Q. 4., 

t. XIX, pp. 133-146: D. sur la Question Sociale 
et la Question religieuse (Œuvre des Cercles, 
A., t. XXV, pp. 79-80 : Lettre 
de J'abbé (Cnarces Maïrcnen, directeur du Cercle 


Q. À., 


& LES QUESTIONS ACTUELLES } 


| guerre de classes officiellement 
“Chambre (Echo &e Paris! 2x nov. 


Discours sur les Devoirs 


moment du 


Adresse : 


Etat Pie X, 


ee 


Mie. sse, à Edouard Drumont, sur « l'attitude 
présente » du comte À. de Mun (Go juill. x8o4}: 
— Q. 4., t XNXXIV, pp. Se-go: D. sur laction 
sociale des ouvriers chrétiens (Congrès des déme- 
crates chrétiens, 23 mai 1806) : — Q. 4., t. XXXIX, 
pp. 87-90 : Lettre à un groupe démocratique du Nord 
sur les dangers du Parti ere chrétien 
(5 mai 1897) : — Chr. Pr., 1008, pp. 7387do : La 
proclamée à k 
190$) ; — R. 0. D., 
1909, pp. 284-286 : Justice : ka conception de M. de 
Mun opposée par le Temps à celle de M. Clemen- 
ceau (Echo de Paris, 8 mai rod). SE 
SOCIALISME 
196-198: Lettre à Henri Schnei- 
der pour repousser l'appellation de « socialiste » 
(S août x2Sa2) ; — Q. A., t. XVII, pp. 265-250 : D. 
sur les catholiques et le socialisme (Arras, 1803}; 
— Q. 4., t. XXNII, pp. 3r2-350 et 522-399: R 
à Jaurès sur le socialisme et Flanarchie (Chambre, 


Q. 4., t. XV, pp. 


So avr. 1804) ; Q. 4., t& XNXIV, pp. +162-180 : D: 
sur les méfaits et ‘l'impuissance du socialisme 
(Chambre, 15 juin 1806). 


PROMOTEUR DE RÉFORMES SE 


Q. 4, t COX, pr. 599-600 et 606 : Proposition Fe" 
loi sur le travail à domicile ; — Q. 4., t. XVII. 
pp. 66-72: D. en faveur de l'arbitrage social 
(Chambre, 20 oct. 1S92); — Q. A., t. EXXH, 
pp. 103-104: Part prise à la discussion de la loi de 
1SS4 sur les Syndicats et conception du Syndicat 
obligatoire, d'après un rapport de M. Lours Barrrow 
(1904) ; — Q. 4., t. LXX, p. 516 : Proposition de loi 
sur le droit de propriété des Syndicats (xSa3) ; — 
Q. 4., t. LIX, pp. 19-26 et 43-57: D. sur l'organi- 


sation professionnelle re d'économie sociale, 
29 avr. 1907) ; — Q. 4., t. LXXXVI, pp. 209-216: 
Les catholiques et questions sociales sous 


troisième République (Association catholique, 15 mars 


1906); — Chr. Pr., rorr, pp. 44r-442 : Les catho- 
liques et l'application de la loi sur les retraites 
ouvrières (Echo de Paris, 2$ juin rorx) : — Chr. Pr., 


1017, pp. 515-518 : Controverse avec le Nouvelliste 
de Lyon sur le mème sujet (juillet-août rorx). 


L'homme politique 
(« DRAPFAU BLANC D, BOULANGISME, RALLIEMENT) 


Chr. Pr., 1910, pp. rr4-r15 : Recension des Der- 
niers jours du Drapeau blanc (Etudes, 1910) ; — 
Q. 4., t. XXVIIT, pp. 3o-3r: Signature apposée sur 
l'acte de donation de 5 millions fait par la duchesse 
d'Uzès en faveur d'une campagne monarchique au 
Boulangisme ; — Chr. Pr., xar10; 
pp. 64r-642 et 656-658 : Pour le Boulangisme (Démeo- 
craie du 3o sept. roro, et Libre Parole du 8 oct. 
1910) ; — Q. A. t. XIV, pp. 130 et 132-133 : D. à 
Lille sur les directions pontificales, et félicitations 
du card. Ramporra, secrét. Etat de Léon XHE (6. 
13 juin 1892) ; — Q. 4., t. XVI, pp. S25-333, < 
t. XVII, pp. 100-102: D. sur l'action ca 
constitutionnelle (Saint-Etienne, dée. 1802): félci- 


“tations de Léon XIII et du card. Rawporra (7, 


8 janv. 1803) ; — Q. 4., t. XVEIT, pp. 243-247: D. 
sur l'action politique des catholiques français (Tou- 
louse, 20 avr. 1803). 

L'homme publie catholique 

PRINCIPES ET REYENDICATIONS 

Q. 4., t. XIE, pp. 215-216 : Lettre sur la mort de 

Mgr Freppel (26 déc. 18gr) ; — Q. 4., t- XII, 
pp. 261-264: Discours sur la Croix et le terrain 


catholique (Congrès général de la Croix, 1892}; — 
Q. À., t. XII, pp. 304-305: D. sur la constitution 


PT AAXY,- ph: 


L'Eglise et le peuple en Allemagne. 


: d’une Ligue de propagande catholique et sociale 
(8 mars 1892); — Q. AÀ., t. XVI, pp. 176-188 : D, 


sur Ja liberté de la presse ét l'athéisme gouverne- 
mental (Chambre, 16 mov. 1892); — Q. A. 
74-76 : Adresse [protestation de 
patriotisme et revendications catholiques] à Félix 
Faure, prés. Rép., lors de son voyage en Bretagne 
(1896) ; — Q. A., t. XXXIX, pp. 31-32 : Protesta- 
tion contre le discours d'Henri Brisson au sujet @cs 
victimes du Bazar de la Charité (1897) ; — Q. A,, 
14. XLIV, pp. 120-122 : Lettre au général Billot, min. 
Guerre, protestant contre une injustice au Concours 
de Saint-Cyr (12 juin 1898); — Q. A., t. LI, 
pp. 9-23: Lettre à Waldeck-Rousseau, prés. Cons., 
sur son progrämme politico-religieux (Correspon- 
dant, 10 déc. 1899) ; — Q. À., t. LXII, pp. 2-16: 
D. sur les élections et le ministère Waldeck-Rous- 
seau (Paris, 15 mars 1902); — B. O. D., 1506, 
pp. 191-192 : Ce que nous voulons (Figaro, 17 avr. 
1906); — R. O. D., 1908, pp. 792-794, et 1909, 
pp. 125-127 : Les officiers et la liberté du culte 
d'Etat laïque. À propos de l'incident de Laon (Gau- 
lois, 10 déc. 1908 et 5 févr. 1909); — R. O. D., 
1909, pp. 288-284 ; L'apothéose de Jeanne d'Arc. Le 
gestæ de Pie X et celui du Gouvernement français 
(Echo de Paris, 25 avr. 1909) ; — R. O. D., 1909, 
pp. 542-544 : Le mystère de la Révolution (Gaulois, 
29 juill. 1909); — R. O. D., 1909, pp. 496-497: 
Partie liée 
(Peuple Français, 22 août 1909) ; — Chr. Pr., 1910, 
pp. 520-522, et 679-681; Complot international 
contre l'Eglise catholique. (Gaulois, 13 août et 
o1 oct. 1910) » — Q. À., t. CXV, p. 945: Toast au 
me du centenaire de Louis Veuillot (25 nov. 
1913). ‘ 


ASSOCIATIONS ET SÉPARATION 


_Q. 4°, 1. XI, pp. 216-218 : Déclarations sur l'Eglise 

et l'Etat en France (Chambre, 12 déc. 1891); — 
G. A., t. XXXVII, pp. 178-180 : D. contre le projet 
de désaffectation de Ja basilique de Montmartre 
(Chambre, 21 janv. 1897) ; — Q. À.,t. LVII, pp. 220- 
263, t. LVIIL, pp. 587-629, ét t, LIX, pp. 277-281 : D. 
contre la loi sur les Associations, en faveur des 
Congrégations et de la liberté d'enseignement 
(Chambre, 21 janv., 21 mars et 28 juin 1901); — 
Q. À., t. LXXXV, pp. 299-303 : Réponse à la lettre 
des vingt-trois ioliques préconisant l'essai des 
Aesociations cultuelles (Croix, 28 mars 1906) ; — 
FR. O. D., 1906, pp. 578-580 : Sur l'application de la 
loi de 1905: les responsabilités d'hier ; le problème 
de demain (14 nov.1906); —R, O. D., 1907, pp. 116- 
118 : « Balaam _», À propos de la Séparation (Gau- 
lois, 4 févr. 1907). — R..0. D., 1907, pp. 121-124 : 
Les ministres Briand et Clemenceau contre les con- 
trats de jouissance des églises (25 févr, 1907) ; — 
R. O. D., 1909, pp. 172-173 : La promiscuité des 
églises (Gaulois, 24 févr, 1909) ; — Q. A., t. CIV, 
pp- 279-284 : Protestation contre l'appel de M. Briand 
au schisme. (Gaulois, 5 déc. 1909) ; — Chr. Pr., 
1912, PP. 775-776: Réparerat-on les églises ? 
(Gaulois, 29 nov. 1912). 


LOIS SCOLAIRES 


(Ehbambre, 8 juin 1889); — Q. A., t. XXXVIII, 


pp. 105-110 : Lettre à la Revue Bleue sur la crise 


Chambre, 22 nov. 1898) ; — Q. À., t. LII, 
Lettre à Waldeck-Roi , prés. Cons, 
sur le stage scolaire (Correspondant, 25 déc. 1895) ; 
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— (9 A,, 1, XCI, pp. 56-59 : La faille de V’école 
laïque obligatoire (Figaro, 3 févr, 1967) ; — Q, AÀ., 
& CV, pp. 181-182 : L'impossibilité de 14 neutralité 
scolaire (1909) ; — Chr. Pr., 1909, pp. 637-659 : La 
lettre des évéques sur la question scolaire (Echo 
de Paris, 6 oct, 1909); — Chr, Pr., 1916, pp. 694- 
697, et 745-745 : Instenction et éducation, À propos 
de l'interdiction, par le card. Andrieu, dés exter- 
nats Jycéens ecclésiastiques (Figaro, 2% ct, 
10 nov, 1910); — R. O, D,, 1910, pp. 637-649 : 
L'école laïque et Sules Ferry, Canon d'alarme 
(Gaulois, 22 nov. 1916). 


« FESPHIT NOUVEAU » 


Q. À,, t. XXII, pp. 60-61 : Déclarations sur a 
politique de l'esprit nouveau (Chambre, 3 mars 
1894) ; — Chr. Pr:, 1910, pp. 485-488, 501-508 et 622- 
523% ; Controverss avec l'Univers et la Correspon- 
dance de Romw, au sujet de la méthode et du pro- 
gramme de M. Briand (1910); — Chr, Pr., 1010, 
PP. 709-711 €t 761-785 : L'ordre ét M. Briand (Cau- 
lois, 8 et 14 nov. 1910) ; — Chr, Pr., 1912, pp. 171- 
184: M. Raymond Poincaré. séparé des catholiques, 
même républicains, par « toute la question reli- 
gieuse » (mars 1912) ; — O, À., t, CXIV, pp. 242- 
243 : L'élection de M. Raymond Poincaré 4 la pré- 
sidence de la République (Echo de Paris, 18 janv, 
1916). : 


Le « patriote attentif » 


Q. AÀ,, t. LXXXII, pp. 162-167 : La séance histo- ” 
rique de la Chambre du 8 février 1887, et Vanti- 
patriotisme à V’école Jaïque (Gaulois, 21 sept, 1905); 
— Q. AÀ., 1: XIV, pp. 17-24 : D, sur la politique 
coloniale de la France, notamment en Afrique 
(Chambre, 1892) ; — Q. A., t. XXXVI, pp. 112-126; 
D. sur les massacres d'Arménie (Chambre, 3 nov. 
1896) ; — Q. AÀ,, t, XLI, pp. 229-230 : D. sur l'Af- 
faire Dreyfus (Chambre, 4 déc, 1897); — Q. AÀ., 
t, XLVII, pp. 154-153 : Letire au Times sur les 
catholiques et l'affaire Dreyfus (11 janv. 1899) ; — 
Chr. Pr., 1909, pp. 26-25 : France totale (Echo de 
Paris, 19 déc. 1908) ; — OQ. À., 1, CI, pp. 274-258 : 
L'œuvre de Gambetta, homme de parti et non 
homme d'Etat (Gaulois, 30 avr. 1909) ; — Chr, Pr., 
3909, pp. 302-304 : L’Internationale à la Charnbre 
(Gaulois, 15 mai 1909); — Q. A., t. CXIT, pp. 1-8, 
21-24 €t 33 : D. sur l'accord franco-allemand du 
& nov. 1911 (Chambre, 14 déc. 1911; — Chr, Pr., 
1912, pp. 637-639 : « À quand la guerre? Ce sera 
demain » (Echo de Paris, 27 sept. 1912) ; — Chr. 
Pr., 1913, pp. 88-90 : « L'heure décisive », À propos 
de l’énigme autrichienne-germanique-russe en Orient 
(Echo de Paris, 29 janv. 1915). 


Au « ministère de la Confiance puhlique » 


Grande Guerre du XX® Siècle 4. 17, fasc. 2, 
pp. Ar-14 : « Dien avec nous » (Echo de Paris, 
12 août 1914); — Grande Guerre du XX° S., t. I, 
p. 324 : « J'en étais sûr! » (Echo de Paris, 10 sept. 
1914) ; — Grande Guerre du XX° S,, 1. I", fasc, 4, 
pp. g-10 : Le miracle de la guerre et les aurnt- 
miers volontaires (Echo de Paris, 30 sept, 1914), 


II. — Sur Mgr Alfred Baudrillart on 
pourra utilement consulter : 


Chr. Pr, 1910, p. 213 : « 11 faut une opinion 
catholique » (Discours) ; — Chr. Pr., 1910, p, 430 2 
a Papprochons-nous de la vérité » (Aligcution, 
1910} ; — Q. À.,t. CX, pp. 171-173 : Premikre can-. 
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1 £ didature à Académie et  désistement devant 
2 Mer de Cahïières (rg9g-1910); — Chr. Pr., 1910, 

: pp. 63-54, et rot, p. 364: Application de l'Ency- 

Le clique Pascèndi à Finstitut catholique de Paris ; 


4 


| ACTUELLES » . 


— Q. A:,t. GE, pp. 283-284 : Interview sur lt normi- 
mation de M. Loisy à k chaire d° histoire des Reli- 
gions : an Sa ollège de France (Gaulois, 3 févr. 1909) : 
— Q. At. CXIV, pp. ä40-492 : Cds apologiste 
(Revue: pratique d'Apologétique, 15 mai 1900); — 
Chr. Pr. gro, pp. 5-7 : La question religieuse à 
FAcadémie. A propos de x réception, par Pierre 
Loti, de M. Jean Aicard, successeur de Francois 
Coppée (Revue pralique d'Apologétique, x" janv. 
1910) ; SE 

R. O. D., 1908, pp. 48r“4gc : Les.eatholiques ont-ils 
le droit de se désintéresser de la liberté d'ensei- 
gnement ? (Discours, 13. mai. 1908): — Q. A. 
t. CXII, pp. 507-600 : La fondation de l'Université 
catholique de Paris en, 1875 (Revue d'histoire de 
l'Eglise de France, janx.fév. x972) ; ÆR. O. D., 5908, 
pp. 665-667 : Le card. Richard et l'Institut eatho- 
lique de Paris (Revue de l'Institut catholique) ; — 
Q. 4., t. CIN, pp. g7-r12 : Les Universités catho- 
que uses (Correspondant, 10 août 1909) ; — 
Q. CXE,, pp. 336-33$ : L'Université catholique 
de star (Correspondai, ro juill. r900) : 

R. O. D., roxo, pp. 183-184 : Recension de sa bro- 
chure les Universités catholiques de France et de 
l'étranger (roro) ; — Q. A., t. CXIF,-pp. 558-566, et 
Chr. Pr., 1912, pp. 352-535 : Recensions du premier 
volume de sa Vie de Mgr d'Hulst (rgr2) : — Q. 4À., 
t. OXVI, pp. Recensians de son Histoire 
de France (Gours supérieur) {rgr4}. 
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© . 


L'Église aurait-elle dû aceepter 


les Associations cultuelles ? 


AVEU DÉCISIF DU PRÈSIDENT DU CONSEIL 
QUI LES A FAÎT VOTER 


À propos du rejet des associations cultueîles, 
Mgr BaAUDRILLART à adresté à la Croix (12. 4. 19) 
la kttre suivante, témoignage historique dont 
il est inutile de souligner la valeur, et qui con- 
stilue, au point de vue humain, en dehors de 


toute controverse théologique, une preure dé- 


cisive de la clairvoyance de l'immortel Pie X : 
” 


M. M. Prévost a conté hier à l'Académie que 
M. Rouvier, président du Conseil, m'avait secrète- 
ment consulté sur les chances d'acceptation par le 
Saint-Siège de la loi de séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, et qu'au lendemain de sa chute il m'avait 
formellement autorisé à faire part de cette consul- 
tation et de ma réponse au cardinal Richard et à 
Notre Saint Père le Pape. Il est peut-être intéressant 
d'ajouter qu'il m'avait autorisé aussi à transmettre 


KR réponse qu'il avait faite à la mienne et qui impor- . 


tait beaucoup plus que là mienne : 

« S'il en est ainsi, si le Pape rejette la loi, nous 
sommes fichus : car il n'y a pas un gouvernement 
en France, si radical soit-il, qui puisse fermer 
&8 000 églises et expulser 40 000 curés ; et, après fout, 
je sais bien que, st j'étais le Pape, je la rejelterais, 
celle lai. » 

> J'affirme talégoriquement que les choses se sont 
ainsi passées. ; 

‘Veuillez agréer, ete. 


Comment on à £âché la paix 


IDÉOLOGIE =. 
JUDÉO-GERMANO-WILSONIENNE 
CONTRE LE RÉALISME ET LA JUSTICE 


De l'Action Française (5. 5. 19) : 
Le trouble de l'Europe à 


Ce n'est pas seulement, comme on Île croït 
chez Marcel Sembat, « la haute valeur des 
hemmes d'Etat italiens » qui leur permet de 
parler haut et ferme, es à M. Wilson, c'est 
l'unité, l'unanimité de esprit publie con- 
stitwé dans la péninsule par une monarchie 
nationale et nafionalisie, quoique d'origine 
française. La résistance aux volontés ef aux 
intérêts étrangers s’y fait en union avec 
hommes au pouvoir, quels qu'ils soient : ici, 


lorsque chez Sembat l'on se décide à dire que 


M. Wikon, n'ayant pas la science infuse, est 
peut-être sujet à - tomber dans l'erreur, est. 
que l’on espère tirer une crise ministérielle du 
ricoœhet de cette affirmation hardie. - 

Ici, l'espoir de renverser, l’un des « Trois » 
(te Français) permet seul ces vues franches et 
ces réflexions libres : > 


La nouvelle du refus américain d'ajouter sa ga 
rentie à celle des alliés pour les emprunts allemands 
n'est pas faite pour donner à nos ennemis une Lente 
idée de l'union qui règne entire alliés et Associés. | 

1 jaut d'ailleurs reconnaître que le sénateur Lodge: 
et M. Herror, ami intime du président Wilson, s'élè 
vent énergiquement contre sa politique, qui semble. 


veut-être trop peu soucieuse de la silualion inesbri 


cable dans laquelle se débattent la France, la Bel- 
gigue et l'Italie. : 


Nous qui n'avons aucune-envie de renverser 
M. Clemenceau, nous qui sommes d'avis de le 
soutenir et de l'épauler de toutes les forces de 
la patrie, au nom du salut et de l'ordre, nous 
n'en sommes pas moins disposés à appeler les 


faits par leur nom, quitte à discuter des 
causes : autant il est absurde d’imputer à 
M. Clemenceau la responsabilité de l’état des 


affaires extérieures, autant il est nécessaire de 
voir Ja réalité comme elle est. Depuis le mi- 
lieu de 1918, le monde civilisé, déjà entraîné, 
a été précipité dans la voie la plus fausse. Com- 
ment ? Par les idées qui conspirent la ruine 
de la civilisation. 


Comment a été gâtée une situation si simple 


Nous respectons et nous honorons la per- 
sonne de M. Wilson : nous n'avons fait à son 
égard. d'hypothèse un peu vive que lorsque ses 


|actes décourageaient absolument les explica- 


tions modérées. Mais c'est aux directions géné- 
rales de son, esprit que nous avons dû nos 


alarmes les plus sérieuses, Ces alarmes; déjà 
anciennes, antérieures même à l'intervention, 
ont été confirmées par l’ensemble des ma- 
nœuvres erronées ‘qui ont précédé et qui ont 
suivi l'armistice. Si ces manœuvres n'étaient 
pas énergiquement enrayées par des initiatives 
politiques puissantes ct décisives, on serait 
- fondé À dire que l'idéologie allemande a sauvé 
l'impérialisme allemand. L'éducation  kan- 
tienne reçue par le président de la République 
des Etats-Unis lui à suggéré d’abord la volonté 
et la pensée, ensuite la “méthode, qui devaient 
épargner à l'unité allemande une perte cer- 
taine, au crime allemand les sanctions qu'il ne 
pouvait plus éviter. Îl-est extrêmement signifi- 
catif qu’à l'heure où des: Américains comme 
Santayana, des Anglais comme 
des Allemands même comme Ilugo Ball, dis- 
tinguent la profonde vérité des grandes vues 
d'Auguste Comte et de Bossuet sur la réforme 
etisur le kantisme, la routine ait été assez forte 
u pour imposer à un magistrat politique et uni- 
—  versitaire de l’nmportance de M. Wilson l’in- 
strument de notre malheur, Comment n'a-t-il 
pas été averti et prévenu ÿ L'histoire nationale 
le demandera. Elle demandera des comptes aux 
Français, professeurs, philosophes,  intellec- 
tuels de toute sorte envoyés én mission aux 
. Etats-Unis. Ils avaient une éducation à faire ou 
à refaire. C’est évident, ils Font manquée. 
- Après les ravages exercés par Ja folie, par 
l'hubris germanique, à travers la Belgique, la 
France et l'Italie, la siluation se recommandait 
par son extrême simplicité. Les peuples atla- 
qués ou envahis ne pouvaient se relever que 
d'une manière : aux dépens de l'agresseur et 
envahisseur vaincu. C'était le point de vue 
pratique, d’une saïisissante clarté. Ce n'était 
pas moins clair. au point de vue moral : le 
dE vaincu, étant l’injuste, devait payer et tout 
= paver. Ge vaincu ayant, par le nombre et Ja 
position, des chances de relèvement rapide, ne 
À _peuvait renoncer à la rancune et à La ven- 
Fa geance que sous les coups redoublés d'une se- 
Ex reine et impitoyable justice. Ils lui eussent ôté 
: le désir de, recommencer. La justice complète 
était consubstantielle à la prévoyance politique, 
| el cette prévoyance concordait point par point 
Et avec les évidences du réalisme immédiat. L’En- 
| tente, dominée par cette harmonie du Juste, 
‘du Sage et du. Nécessaire, eût trouvé sans 
tâtonnements les conditions d’une paix du- 
rable, d’une paix réparatri €, d’une paix exem- 
plaire, et, si j'ose ainsi dire, monumentale, 
portant à son fronton le vers doré qu’enseigna 
Virgile aux méchants : 


1 


Qc: Discile justiliam moniti et non temnere divos. 


- L'apprentissage de la justice fait par l’Alle- 
magne eût résulté de son châtiment, Son châ- 
timent eût formé les éléments de notre salut. 


l'énorme forfait, eût réduit le coupable à l’in- 
capacité dé nuire pour longtemps. 
_ Contre cette En qu 7. avait p. 


Chesterton. 


Par. son énormité, cetle réparation, égale à. 
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Une vapeur versicolore 


Il n'y avait rien de solide, rien de vrai, rien 
de. fort. Il n'y avait rien que l'esprit qui, de- 
puis quatre siècles, déchire et ruine l'Europe. 
Il y avait la fausse sagesse, la . profondeur 
courte, l'idéologie trouble, éminemment pro- 
pice à la manœuvre oblique des intérêts louches 
et des profits impurs. Naturellement, ces faus- 
selés, ces saletés, ne se présentent pas ainsi, 
Elles revêtent l’apparence des blanchés nuées 
filles de la mer. 

Comme dans l'admirable dialogue des Go: 
tas, à la fin de l'Histoire de trois générations, 
l’une se dit la paix perpétuelle ; l’autre s’intt- 
tule l’amour du genre humain ; l’autre se-donne 
pour l'égalité des hommes. Ces logicismes 
sans critique valent à peu près ce que valent 
les pacifismes dépouillés de l'épée et du glaive, 
Leur premier malheur est d'être inopérants. Le 
second, de produire un effet opposé au but 
poursuivi. Il arrive ce qu'a raconté au World 
de New-York, dans une page merveilleuse que 
nous avons citée hier, notre confrère M. Aïllen 
White. Il arrive que le faiseur de paix devient, 
côntre son vœu, mais par la force interne et 
certaine des choses, un terrible. facteur de 
guerre ; ses croyants se tirent dessus avec une 
verve admirable, en l’acclamant, en le bénis- 
sent, en se réclamant de lui. Il est, - dit 
M. Allen White, « eomme la justification 
propre » de chaque vioience, La nuée du droit 
proposée indistinctement à chacun change ra- 
pidement sa teinte. Elle était blanche et pure 
comme une naïade vierge. La voilà toute rouge 
de la furie des combattants. 


D'autres colorations s’annoncent, du reste | 
De peuple à peuple, le parti international s’est 
emparé de la nuée, et qu'arrive-t-il ? Efle est 
noircie des indignités qui traînent dans ce 
monde-là. Le droit n’est plus brandi d’un côté 
et de l’autre par des énergumènes convaincus 
ayant foi dans leur idée sommaire ; une fac- 
tion se dresse pour dire aux uns et aux autres 
que leur sincérité momentanée suffit à les 
absoudre, à les niveler, à les placer tous sur 
le même plan, à décréter que tout ce qu'ils 
croient de contraire est également vrai et faux, 
que les belligérants se valent tous, et qu'il y a, 
comme dit la conférence d'Amsterdam, ‘une 
complète « égalité des contractants », Le bar- 
bare et le rites. le bourreau et la vielime, de 
spoliateur et le spolié, l'agresseur et l'assailli, 
l’envahisseur . et l’envahi, l'Allemand et le 
Belge, l'Allemand et le Français, l'Allemand et 
l'Italien, sont conciliés et mis d’accord dans la 
même formule : tous contractants et tous 
égaux. ! Comme celte égalité juridique ne cor- 
respond- pas à la situation, et que, malgré les 
petits jeux de sa fausse guerre civile, l'Alle- 
magne n'a él ni couverte par l'invasion, ni 
dévastée, ni saccagée, l'égalité signifie que sa 
force politique et sa puissance économique, un 
peu camouflées, resteront intactes, les victimes 
de l'Allemagne demeurant aussi où elles. en 
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- sont, c'est-à-dire, en somme, fort bas. Cette 
égalité, c'est l’inique. 

- Jamais n'aura été fait, sous des prétextes 
juridiques et moraux, un pareil outrage à la 
conscience humaine, et, déjà, cela donne à la 
nuée sanglante une teinte de boue. Attendez. 
Cette boue peut tourner à certain jaune sale 
du fait de tractations commerciales et finan- 
cières (x), qu'il est difficile de ne pas entrevoir, 
et que la presse conservatrice et nationale 
anglaise signale avec un courage et un éclat 
dont il faut remercier et féliciter les rédacteurs 
du Morning Post, Nous nous demandions tout 
à l'heure si l’idée éminemment allemande de 
Kant n'avait pas tiré l'Allemagne d'affaire en 
faisant son nid sous le chapeau de M. le prési- 
dent Wilson. On peut se demander à présent 
tout autre chose : si l’idéalisme messianique 
de la philosophie judéo-germaine n’est pas en 
train de multiplier, dans des proportions for- 
midables, la fortune matérielle de la juiverie 
des deux mondes. Ainsi, d’abord guerrière, 
puis révolutionnaire, la nuée pacifiste achève le 
cycle naturel du démocratisme : elle sera plou- 


(1) De ces considérations, On peut rapprocher le 
passage ci-après d’une déclaration envoyée par la 
CG. G. T, italienne (Unione italiana ael Lavoro) à la 
C. G. T. française (France libre, 5. 5. 19) : 

CE ste L'accusation d’impérialisme adressée au 
peuple italien acquiert une vive nuance d’ironie 
quand elle est formulée par ceux-là mêmes qui ont 
mis la main sur la moitié du monde pour l’exploiter 
politiquement et économiquement, sans aucun égard 

- pour les principes de justice et de liberté, avec un 
artifice si grossier aux dommages de nos senti- 
ments et de nos intérêts les plus légitimes. 

> La position prise par ‘Wilson ne nous étonne 
pas trop. Ce n’est pas d'aujourd'hui que nous 
avons dû nous convaincre que nous nous trompions 
lorsque nous considérions le président américain 
comme un conducteur authentique des peuples doué 
d’une supériorité morale absolue, 

+ » Wilson a détruit les bases mêmes de la Société 
des nations en imposant que dans les statuts de 
celle-ci soit inclue la reconnaissance de la théorie 
de Monroe, qui défend aux nations non américaines 
d'intervenir dans la politique du Continent américain, 
pendant que Y’Amérique interfient dans la politique 
de tous les continents. 0 

» Wilson a porté une inoubliable offense au droit 
du prolétariat avec la prétention d'empêcher la So- 
ciété des nations de légiférer en matière d’émigra- 
tion, pour conserver à l'Amérique le droit de fermer, 
quand elle le voudra, et même sans aucune raison, 
ses frontières aux iravailleurs qui, dans leur patrie 
origine, ne trouvent pas à employer leurs bras, 

» Wilson a nié les principes de la fraternité hu- 
maine en excluant les races de couleur du bénéfice 
des droits communs à tous les blancs, même quand 
ces races démontrent qu’elles sont arrivées à un 
niveau moyen de la civilisation. 

» Tout Cela nous a contraints à nous rappeler — 
ayant même sa décision sur Fiume — que Wilson 
est l’exposant du parti démocratique américain, com- 
posé en grande partie par les grands propriétaires 
terriens du Sud, qui restent encore les-anciens es- 
clavagistes niant tous droits politiques et humains 
à douze millions de nègres des Etats-Unis. 


» Qu'un tel homme ait la prétention de faire pas-° 


ser sous le drapeau de son idéalisme, toujours prêt 
à céder en face de toutes les iniquités du gros capi- 
talisme international, les intérêts moins clairs des 
spéculateurs américains qui veulent faire de Fiume 
le point d'appui de leur pénétration dans les Bal- 
Kans, l’on peut, avec beaucoup de peine, le com- 
prendre ; Inals vOus, Carmnarades francais, serez- 
vous disposés à metire vos forces au service d’une 
emprise si peu sincère ?..…., » (Note de la D, C.) 


tocratique et soumeltra à l'esclavage de l'or et 
du papier les individus et les nations, par l'in- 
termédiaire de la race unique, dispersée-au ‘mi- 
lieu de toutes les races diverses. 

Comme en novembre dernier, les Juifs, à 
l’écroulement de l’Empire, ont fait l’unité de 
la République impériale allemande, les voijci, 
dans la ruine de tous les Etats de l'univers, 
formant la liaison de la confuse masse 
humaine, dont ils rêvent d’être les chefs et les 
rois (1). L’hégémonie allemande était un 
joug immonde ; mais je voudrais savoir du 
président Wilson s'il croit que les Français ont 
perdu 1700000 hommes pour plier sous la 
botte de quelques milliers de marchands de 
papier et d’or ? 

La pitoyable philosophie dans laquelle il a 
cmbourbé le problème concret de la paix abou- 
tit cependant à donner cette direction à la vie 
du monde! Il n’y en a pas de plus lourdement 
matérielle. IL n’y en a pas de plus avilissante 


ni qui détermine, d’un train plus vif, des ré. : 


gressions plus complètes. C’est pourquoi* non 
plus il n'est pas croyable qu’en Italie, en 
France, en Belgique, en Angleterre, la penste 
des civilisés demeure ‘indifférente et  désarmée 
devant cet assaut de ténèbres! L'esprit et 
l'épée, l’utile et le juste, ont le même intérêt 


ici. C’est, l’intérêt de la victoire, et c’est l'in- 


térêt des nations. C'est par-dessus tout l'in: 
térêt vital de. la paix que la doctrine wilso- 
nienne exclurait éternellement des confins de 
la pauvre Europe !..... Cnarces Maurras. | 


ANTICLÉRICALISME CONTRE PATRIOTISME 


C'est surtout à la Révolution française 
qu'est due l'UNITÉ DE L'ALLEMAGNE 


Et cette redoutable unité eût été brisée ces 
temps derniers, si l’on n'avait craint de 
traiter avec des Etats catholiques. 


De la Libre Parole (5. 5. 19), sous le titre : « L’Al- 


lemagne unitaire devant la France victorieuse » :. 


À la fin de l’année 1916, à l'heure où les 
incertitudes de la guerre pesaient sourdem nt 
sur les cœurs, une personnalité, qui était en 
rapports suivis avec la Cour de Bavière, mt 
confiait sa déception de ce qu'aucun effort 
n'ait été tenté du côté des alliés pour tâcher de 
séparer l'Allemagne occidentale de la Prusse, 
et elle me disait : VE 

En dehors .même de tous les points de friction qui 
tendent en ce'moment à désunir Berlin et Munich, 
le côté confessionnel joue dans cette question un 
rôle éssentiel ! Quand donc le comprendra l’Entente ? 

Nous sommes de ceux qui pensent de la 
sorte! -Lorsque éclata le sanglant conflit dé. 
chaîné par lJ'exécrable caste féodale et mili- 
taire allemande, aucun catholique n'’ignorait, 
dans les Etats secondaires allemands et en 
Prusse rhénane, que la victoire prussienne 


(1) Cf, D. C. 1919, DD. 29-21, 92-93, 253-254 et infra, 
Dp, 461-462, 


aurait marqué la reprise pecsque immédiate du 
Kulturkampf ! Certains prélats allemands ne 
l'avaient pas caché dans des entretiens avec des 
neutres auxquels îls s'étaient ouverts en des 


termes qui ne laissaient prise à aucun doute. 


Dans la pensée de Guillaume IT-et de ses tristes 
acolytes, la guerre n'était pas seulement une 
guerre politique, mais aussi une guerre reli- 
gieuse. L’Autriche allemande n'était pas 
moins inquiète, Depuis les premiers mois du 
conflit; des réunions significatives s'étaient 
tenues tantôt à Vienne, tantôt à Munich, entre 
les chefs catholiques et politiques de deuxième 
plan... On yÿ avait élaboré tout un pro- 
gramme! On s'était tâté! C’est que l'Autriche 
était déjà tout aussi mécontente de la Prusse 
que les Etats secondaires allemands. A l’au- 
tomne de 1916, des coups de sonde directs 
étaient donnés par trois Autrichiens de 
marque, envoyés par le comte Slürghk, à cer- 
laine personnalité em vue de tractations paci- 
fiques, Peu après, la Volksstimme, de Mann- 
heim, écrivait u, , 

Les pangermanistes continuent leurs violentes at- 
taques contre l'Autriche, C’est là une campagne dan- 
gereuse ! Peut-on supposer un seul instant que le 
gouvernement de Vienne, lassé un jour de ces at- 
taques persistantes, se décide à signer avec les alliés 
nne paix séparée ? Les conséquences de cette dé- 
termination seraient consicérables à tous les points 
de vue. La Bulgarie et la Turquie, privées de com- 
munications avec J’Allzmagne, seratent également 
forcées de conclure une paix séparée ; le front russe, 
ainsi réduit des deux tiers, les forces anglaises et 


françaises d’Orient redeviendraient libres et en- 
serreraient l'Allemagne dans un terrible étau. 


“Au cours de l'été de 1917, le langage arro- 
gant tenu par Ludendorff et ses officiers à 
l'état-major autrichien à qui, avec leur tact 
habituel, ils rappelaient les souvenirs de Kœ- 
niggratz et de Sadowa, n'était certes pas fait 
pour inspirer aux Autrichiens l'amour du 
Prussien. 

Que de faits de même nature ne pourrait-on 
pas rapporter | 

Dans l'esprit de nombreux Bavyarois et 
Autrichiens, Ia haine politique contre la 
Prusse se joignait à la haine confessionnelle. 
À cette même époque, une grande dame bava- 
roise s’écriait tout enflammée :-Nous délestons 
plus les Prussiens que les Anglais. Et un 
“Prince prussien avouait mélancoliquement 
Nous sommes plus sûrs du germanisme des 

. Hongrois que de celui des Bavarois. 

À la suite d’une rixe entre soldats bavaroiïs 
et prussiens, le général prussien condamna 
trois cents soldats bavaroïs et cent soldats prus- 
siens à être fusillés. Le roi de Bavière écrivit 
alors au kaiser que si l’on exécutait cette me- 


sure, il rappellerait immédiatement ses troupes : 


du front. Sur cette menace dirècte, Guil- 


_ laume II, bien qu'’exaspéré, céda, et l’on se 
-borna. pour tenir la balance égale, à fusiller- 


cent soldats de chaque nation. Ah ! si l’En- 
tente eût alors essayé d'agir! Quelle fructueuse 
moisson n’aurait-elle pas récolté avec une dis- 
_grète parole d’encouragement à Munich et à 
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Vienné ! Nos rois avaient loul mis en œuvre 
pour diviser l'Allemagne ! 


A quel point le mal était grave, raconte M, fiAy- 
NAUD, professeur à Clermont, dans son bel ouvrage 
sur l'Influencz française en Allemagne, On en jugera 
par çe fait qu’à la cour du grand électeur de Prusse, 
un des souverains les plus remarquables du 
xvrIe siècle, tous les conseillers et secrétaires d'Etat 
sans exception étaient à la solde Ge la France ou de 
YEmpire et parfois des deux en même temps. 
L'ambassadeur français à Berlin, Rebénac, distribua, 
de 1680 à 1634, la jolie somme de 169 009 livres à 
tous les affamés de second ordre de cette Cour 
modèle... Evaluer les dépenses faites par la diplo- 
matie française en Allemagne, au XVI® Et au 
xvre siècle, serait difficik, parce que beaucoup de 
sommes livrées de la main à la main par les amr 
bassadenrs ou les émissaires secrets, bien des ca- 
deaux faits aux princesses ou aux dames de la Cour, 
échappent à tout contrôle 


Si mes souvenirs ne me trompent pas, il y 
avait près de 2060 petits Etats allemands à la 
veille de la Révolution française. Il en restait 
une cinquantaine après le Congrès.de Vienne. 
Et je ne pourrais certes pas me retrancher 
derrière une opinion plus autérisée que celle 
de M, Ernest Lavisse, qui Jançait un blâme 
direct à la politique allemande de la Révolu- 
tion et de l'Empire, lorsqu'il disait à l’Acadé- 
mie française, au mois de décembre 1916 

Où en serait donc l'Allemagne aujourd’hui si le 
marteau de la Révolution et le martéau de l’Empire 


n'avaient cassé la tête au plus grand nombre des 
princes qui se partageaient son obéissance ? 


De son côté, Hildebrand, historien allemand 
paturalisé Français, puis revenu, après 1870, à 
ses premières amours, écrivait justement 


C’est de 1813 que date la solidarité de l'Allemagne 
et de la Prusse, et, en un sens, on serait justifié de 
dire que c’est la France qui a fait l’ünité allemande. 


Cette unité de l’Allemagne, façonnée, hélas ! 
par la France révolutionnaire et impériale, 
façonnée ensuite par la main de fer de Bis 
marck, la guerre actuelle permettait de la rom- 
pre l'Que de manifestations, sinon de séparatisme 
complet, tout ‘au moins d’une plus grande 
indépendance, n’a-t-on pas vu se produire de- 


‘puis l'armistice à Munich, à Carlsruhe, à Stutt- 


gart, en Hanovre, en Hesse, sur le Rhin ! La 
presse suisse — exccllemment informée — y a 
consacré de très longs articles. Les a-t-on lus 
en France ? On convoque au Congrès de Ver- 
soilles les représentants de l'Allemagne mili- 
toire ! On semble négliger ceux des autres 


: Etats qui la composent et qui eussent — n'en 


deutons pas — été fort sensibles à une avance 
de notre part! En un mot, on ignore, ou tout 
au moins on feint d'ignorer les Etats secon- 
daires pour traiter avec Weimar et avec Berlin. 
E£ puis, la France, qui va bientôt tomber à 
35 millions d’Habitants, se retrouvera, après 
la paix, devant une Allemagne de 65 millions 
où, de l'aveu de tous ceux qui reviennent 
d’outre-Rhin, les enfañts pullulent ! 
L'occasion de briser l'unité allemande est, 
une fois de plus, manquée ! À 


Vicomte pe GuiIcxEx. 
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2 ‘DES FAITS PRÉCIS 


LeGrand-Maitredenotreeuseiguement publie 


fait nue guerre de religion 


IL NE « TOLÈRE » PAS DE CATHOLIQUES 
DANS SES ÉCOLES NORMALES 


Nous ewtrayons l'arlicle ci-après de la revue dirigée 
par M. Théodoric Legrand, directeur d'école commu- 
nale à Paris, l'Instituteur Français, « organe des inté- 
rêls de l'Ecole nationale », numéro du 45 avril 1919 
Jpp.. 939-9601 : 


L'affaire de Rodez 


Extrait du Journal Ojficiet de la République 


française (numéro du 24 févr. 1919): 


26992. — M. Joseph Perais, député, demande à 
M. le ministre de l'Instruction publique quels sont les 
actes de « prosélytisme catholique » qui ont motivé, 
sur la dénonciation de la Fédération des Amüioales, le 
déplacement du directeur de l'Ecole normale pri- 
maire de Rodez el de la directrice de l'Ecole normale 
d'institutrices de la même ville, et comment il con- 
cilie ses rigueurs contre les coupables du « délit de 
catholicisme » avec ses induleences pour les inslitu- 
leurs et les inslilutrices coupables du « délit de bol- 
chevisme ». (Queslion du 1? février 1949.) 

Réponss, — C'est pour des molifs d'ordre profes- 
sionnel qu'ont été déplacés le directeur et la direc- 
trice des Ecoles normales de Rodez, et la décision 
ministérielle n'a été ni 
l'intervention de la l'édéralion des Amicales. 

Donc la Fédération des Amicales n'a ni déter- 
miné ni hâté le 
Mme Combes, de Rodez (c'est M. Montjotin qui 
ne va pas Être flatlé !)..... Donc ce déplacement 
est dù à des motifs d'ordre professionnel... 

Quelle... plaisanterie !..…, Qu'on en juge : 

Voici la lettre qu'écrivait à Populo, rédacteur 
à la Revue de l'Enseignement primaire, M. le 


président de l'Amicale de l'Aveyron (nous trou- | 


vons cette lettre dans la Revue du 15 septembre 
1918, p. 253) 


Dans sa causerie du 19 août (p. 230, 2€ col.) : « 
paraît... proteslalion », 
en cause l'inspecteur d'Académie de l'Aveyron. H a 
sûrement confondu avec une affaire du directeur et 
de la directrice des Ecoles normales de Rodez signalée 
au ministère par le Bureau de la « Fédéralion des 
Amicales », affaire qui à longlemps traîné, mais qui 
vient de recevoir la solulion qui convénaitl. Dans celte 
affaire, M. l'inspecteur d'Académie s'est montré d'une 
correction parfaite et a fait.tout son devoir de chef 
de service. Notre loyauté nous impose, ét nous sommes 
heureux de lui adresser ce témoignage. 


ÿ Le Président. 


Populo croyait que la Fédération avait demandé 
le déplacement de M. Auriac, inspecteur d'Acadé- 
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déterminée ni hâtée par 


déplacement de M. et | 


Populo, mal informé, met | 


w 


mie à Rodez, en mème temps que celui de 
M. Thalamas. Le président de l’Amicale rectifie : 
la Fédération n'a signalé au ministère que l’aÿ- 
faire des Ecoles normales de Rodez. 

Quelle affaire ? 

Celle-ci, dont Mlle Marguerite Ory a déjà 
entretenu nos lecteurs : 

La directrice d'Ecole normale était accusée 
d'avoir vialé la neutralité scolaire en disant, 
dans une leçon de psychologie sur lé sentiment 
religieux, « qu'il ne pouvait y avoir de muralilé 
sans religion ». 

Le ministre chargea l'inspecteur d'Académie 
de faire une enquête ct de recuèillir les déposi- 
lions éerites des élèves maîtresses. Et sur le vu 
du dossier, le ministre aboutit à oetle conclu- 
sion 

Il n'y a pas eu de « faute professionnelle » 
de la part de Mme Combes (1). 


L'affaire paraissait close. Mais la Fédération des 
Amicales revint à la charge. Cette fois, elle obtint 
du ministre une première concession. Rappelons 
quelques passages de la lettre que le Grand- 
Maître de l'Université écrivit alors à M. Auriac, 
inspecteur d'Académie à Rodez : 

« Etant donné l'état de l'opinion universitaire 
à l'égard de son mari et à son égard, vous rou- 
drez bien recommander à Mme X 
plus grande prudence de langage lorsqu'elle aura 
à traiter les questions délicates qui sont sur les 
confins de la philosophie et de la religion... Hs 
savent mieux que personne que leurs croyances 
et pratiques religieuses sont bien connues dans le 
personnel universilaire de l'Aveyron, et que, 
par suite, des paroles comme celles qui ont été 
prononcées par Mme X.…. risquaient d'y ètre 
interprétées dans un sens contraire à la neutra- 
lité scolaire. » 

Peu de temps après, une seconde satisfaction 
fut accordée à la Fédération des Amicales par le 
déplacement de M. et Mme Combes. Et ladite 
Fédération traduisait ainsi la pensée du ministre : 


S'il tolère les catholiques dans l'enseignement 
supérieur, secondaire et primaire supérieur, ls sont 
impossibles dans les Ecoles normales, où la tolérance 
el la neutralité ne suffisent pas, où il faut donner 
aux futurs instituteurs la foi laïque qui leur est nêéces- 
saire, 


Il résulte bien de ce que nous avons publié 
antérieurement et de ce qui précède, que M. «et 
Mme Combes n'ont été frappés que pour délit 
d'opinion religieuse, et qu'ils ne l'ont été que 
sur l'insislance de la Fédération des Amicales, 
poussée elle-même par l'Amicale de l'Aveyron. 
S'il y avait eu des fautes « d'ordre profession- 
nel », l'administration n'aurait point manqué 
d'en faire état. 

Ce qui est exact aussi, c'est que l’Amicale de 
l'Aveyron à trouvé dans l'inspecteur d’Académie 
de Rodez un précieux collaborateur. 

Nous en reparlerons très prochainement, 


L. DEGnATENAY. 


G) Voir l'Inslituteur Français du 15 décembre 1918. 


x 
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NOUVELLES LOIS SOCIALES 


#! 


#4 Reprise du contrat de travail 
RATÉ des mobilisés 


: LA LOI DU 22 NOVEMBRE 1918 (1) 


Origine et but de la loi. 
Le contrat de louage de service, plus sou- 


contrat de troveil, est normalement régi 


{1) Prorouiguée du Journal Offisiel du 24. 11, 18 
19. 10120), la loi du 22. 11. 18, « ayant pour objet 
de garantir aux mobilisés la reprise de leur con- 
{rat de travail », e$t ainsi conçue : 

« ABT, 1#, — Les administrations, offices, entre- 
prises publiques où privées, devront garantir à leur 
Lersonnel mobilisé, pour toutes Jes Ter<0nDes ayant 
un contrat de louage relevant des articles 20 4 24 
un Livre 17 du Code du travail, et 1outes les fois 
que a de la personne sera possible, l'ern- 
moi que Chacun Gecupaii au moment de 54 Inobili- 
sation. c . 

» Pour fcétte appréciation, il sera tenu compte 
uniquement, d'uné part, des changements profonds 
EUTVERUS depuis. le début de la guerre dans le 
fonctionnement des administrations, offites et en- 
treprises, par suite de destractions d'établisse- 
ments, tions importantes dans les procéd 
ñe-travañl, pertes de clientèle ;: d'autre part, des 
maladies, béssures où infirmités de nature à mno- 
difier notablement Vaputzde des per: 


snels à l'em- 


repris au taux normal et courant de la rétribution 
dans administration, Foffice ou Fen- 


« APT. 
terminét, soit écrits, soit résultant d'usages locaux, 
_reprendront, sauf lirmpossibilité prévue à l'article 
précédent, pour la durée restant en COUrS at INO- 
à ment de Ya mobilisation. 
.æ - »_Toutefl la dénonciation pourra en étre faite 
' par _ Tintéressé, si les conditions eu sont devenues 
inférieures aux normales et Courantes 
de Termploi, ou Si, Hbéré du service, il à dû, le 
patron ne pouvant reprendre lexécution du con- 
trat, se placer dans une autre entreprise. 
» Cette devra être faïte par lettre 
pour les personnes déjà libérées au 
la ion de la présente loi dans 


pr' 
“cotpide Une CAUSE d’impos- 
à la reprise’ du contra 


FRE 


qwelle qu'en soit La 


PME 
de travail 


1, 
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vent désigné maintenant sous le nom de. 


par les articles 19 à 24 du Code du Travail 
et de la Prévoyance sociale (AY: 


ART. 49. — Le contrat de travail est soumis 
aux règles du droit commun et peut étre 
constaté dans les formes qu'il convient aux 
parties contractantes d'adopter. 

Le contrat de travail entre les chefs ou direc- 


durée, passé au cours de la guerre en-yue du Tem- 
placement d’un mobilisé, expirera dé plein droit 
lors de la reprise de son emploi par Ce dernier : 
ja préférence sera toujours accordée au Comrat le 
Dius ancien en Gate, suspendu du fait de Ja mo- 
bilisation du preinier tituiaire. 7» 

« Apr, 3. — Dans les administrations et établis- 
senents de l'Etat, des départements ct des Ccom- 
dans les entreprises concessionnaires de 
publics, ainsi que, d'une façon générale, 


ECTVILES 
äans toutes les entreprises, établissements €t offices 
avant fixé pour leur personnel, par des dispositions 
antérieures à Ia mobilisation, des règles d'ayance- 


ment, augmentation de traitements ou de 5a- 
aires, ou d'allocation de primes, il en Sera tenu 
compte: aux intére s qui auraient pu en bénéficier 
durant ur absence. - 

» Toutefois, {1 n’est pofut porté atteinte aux régles 
de concours ou de choix qui s'appliquent à certains 
changements de grades où d'ernplois. 

» Dans les mérmes adiminisirations, offices, Cta- 
blissemems ou entreprises, si la capacité OC 1ra- 
vail de certaines personnes est dirainuée par Ja 
maladie -ou la- mutilation, ou si lorganisation in- 
térieure à subi de telles modifications qu'il serait 
impossible de donner 4 chacun l’emploi qu'il o0c- 
cupait avant d'être mobilisé, 1 y aura Meu, à 
moins dirmpossibilité, d'offrir aux intéressés des 
situations analogues ou équivalentes. 


» Les dispositions du présent article ne font 
point obstarie £ux dispositions plus avantageuses 
que des fonctionnaires, ersployés ou ouvriers 


pourraient tenir du statut ou des régles de leur 
administration. » 

« ATf, 4 — La preuve que 1a reprise du contrat 
est. impossible ircombe à l’ermployeur. Faute de 
cette preuve, dez doramages-intéréts seront accordés 
dans des conditions prévues par larticle 23 du 
Æjvre 47 du Code du travail. » 

« Art, 5. — Les dispositions de la présente loi 
seront applicasles quelle que soit la durée des ser- 
vices engagés antérieirement à la mobilisation, et 
qui ont été suspendus de ce fait. 

» Pour étre valable, la demande de réintégration de 
tout intéresse devra étré notifiée par lettre recom- 
mandée dans le délai de qiinze jours qui suivra £a 
libération ou le terme de son hospitalisation ou de 
sa convalescence ou la date de reprise de la rmarche 
normale _de l’entreprise. ? 

» l2rsque a ‘reprise des hommes rentrés dans 
leurs fovers ne pourra s'effectuer que SUCLESSIVE- 
ment, leur réintégration devrä se faire Œaprés leur 
spécialité, et, dans chaque spécialité, d'aprés le rang 
d'ancienneté dans l'établissement, en donnant, parmi 
les plus anciens, la préférence 4, ceux qui sont le 
plus chargés de famille. > = 

« Art.-6. — Les dispositions de la présente 10i 
sont applicables : | 

» 19 Aux gens de mer mobilisés dans les armées 

- de terre et Ge mer ; 

» 2° Aux fonctionnaires COIBMunaux et départemen- 
taux, ainsi qu'à ceux des établissements publics. » 

« Art, 7. — La présente loi est applicable 4 lA1- 
gérie et. aux Colories. 

» Dans Ce Cas, le délai de notification de quinze 
jours prévu à l'alinéa 2 de Varticle 5 ne coTnmeEn- 
“era à courir. qu'à dater du débarquement dans 
la roionie. > 

) On sait que le Code d'u Travail et de W Pré: 
tcoyonce socinle est une compilation officielle, avec 
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teurs des établissements industriels ou commer- 
ciaux, des exploitations agricoles ou forestières, 
et leurs ouvriers, est exempt de timbre et d’en- 
registrement, 

ART. 20, — On ne peut engager des services 
qu'à temps ou pour une entreprise déterminée, 

ART, 21, — La durée du louage de services est, 
sauf preuve d'une convention contraire, réglée 
suivant l'usage des lieux. 2 

ART, 22. — L'engagement d’un ouvrier n°2 


“peut excéder un an, à moins qu'il ne soit con- 


remaître, conducteur des autres ouvriers, ou 
qu’il n'ait un traitement et des conditions sti- 
pulées par un acte exprès. 

ART 23. — Le louage de services, fait sans 
détermination de durée, peut toujours cesser 
par la volonté d’une des parties contractantes. 

Néanmoins, la résiliation du contrat-par la 
volonté d’un seul des contractants peut donner 
lieu à des dommages-intérêts. 

Pour la fixation de l'indemnité à allouer le 
cas échéant, il est tenu compte des usages, de 
1a nature des services engagés, du temps 
écoulé, des retenues opérées et des versements 
effectués en vue d’une pension de retraite, et, 
en général, de toutes les circonstances qui 
peuvent justifier l'existence et déterminer 
l'étendue du préjudice causé, Les parlies ne 
peuvent renoncer à l'avance au droit éventuel 
de demander des dommages-intérêts en vertu 
des dispositions ci-dessus. 

Les contestations auxquelles pourra donner 


Jieu l'application des paragraphes précédente, 


evant les tribunaux 


lorsqu'elles seront portées 
seront 


civils et devant les Cours d'appel, 
instruites comme affaires sommaires. 

ART, 24. — Toute personne qui engage ses 
services peut, à l’expiration du contrat, exiger 
de celui à qui elle les a loués, sous peine de 
dommages-intérêts, un certificat contenant 
exclusivement la date de son entrée, celle de 
sa sortie, et l'espèce de travail auquel elle a 
été employée. Ce certificat est exempt de timbre 
et d'enregistrement. 


On voit à la lecture de ces articles que 
la répercussion de la guerre, surtout d’une 
guerre de plusieurs années, sur le contrat 
de louage de service était restée en dehors 
des prévisions du législateur. 

La doctrine était divisée, les uns consi- 
dérant que la guerre n’est pas un Cas de 
force majeure et que le contrat de travail 
est seulement suspendu, les autres admet- 
tant qu'il est rompu par suite d'une impos- 
sibilité d'exécution. cr 

La jurisprudence était orientée, du moins 
depuis le début de la guerre, dans le sens 
re ‘é suspension du contrat de {ra- 
vai ; 


classification et numérotage, des diverses lois s0- 
clales en vigueur, Le livre 1 ; Des conventions re- 
latives au Travail, à seul été prornulgué par le 
décret du 18 janvier 1914. On trouve le texte du 
Code du Travail dans 1e Journal Officiel du 18 jan- 
vier 1911 et dans la Collection des Lois et Décrets 
de Duvergier (1911, D. 32). A propos du contrat 
de louage de service, le Code du Travail reproduit 
surtout l'article 1780 du Code civil et la loi du 
27 déc. 1890. 

(1) Cass, civ., 4 août 1915. — On trouvera l’indi- 
cation. dune jurisprudence assez nombreuse, ren- 
due pendant ia guerre, dans les Lois Nouvelles, 


Il convient toutefois de remarquer qu'une 
loi du 18 juillet 1901 (formant aujourd'hui 
le texte des articles 25, 26, 27, 28 du Code 
du Travail) avait déjà garanti leur travaïl 
et leur emploi aux réservistes et aux ter- 


ritoriaux appelés à faire une période d’in- 


struction militaire : 


LAS 


En matière de louage de services, si un 


patron, un employé ou un ouvrier est appelé 


sous les drapeaux comme réserviste ou terri- 
torial pour une période obligatoire d'instruc- 
tion militaire, le contrat de travail ne peut être 
rompu à cause de ce fait. | 

Alors même que, pour une autre cause légi- 
time, le contrat sera dénoncé par l'une des 
parties, la durée de la période militaire est 
exclue des délais impartis par l'usage pour 14 
validité de la dénonciation, sauf toutefois dans 
le cas où le contrat de louage a pour objet une 
entreprise temporaire prenant fin pendant la 
période d'instruction militaire. 

En cas de violation des articles précédents 
par l'une des parties, la partie lésée aura droit 
à des dommages-intérêts, qui seront arbitrés 
par le juge, conformément aux indications de 
l'articie 1780 du Code civil. ; 

Toute stipulation contraire aux dispositions 
qui précèdent est nulle de plein droit. 


La loi du 22 novembre 1918 a donc eu un 
précédent dans la loi du 18 juillet 1901. 
I1 résulte des travaux préparatoires el 


de l'enquête ordonnée par le Ministère au 


Travail « qu’en ce qui touche la forme sous 
laquelle l'extension de l'article 25 du Code 
du travail (texte de la loi du 18 juillet 1901) 
au cas de guerre devait être réalisée, sur 
66 Commissions Mixtes du Travail National 
consultées, 17 ont estimé qu'il n'y avait pas 
lieu de modifier la rédaction actuelle de 
l'article, soit parce qu'elle suffit avec la 
jurisprudence pour régler la situation des 
intéressés, soit parce qu'à leur avis le con- 
trat n’est pas rompu du fait des hostilités. 
Les autres Comités ont été d'avis que cette 
longue guerre avait Créé une (situation 
nouvelle, rendant impossible toute assimi- 
lation ; d’autres considèrent qu'elle a eu 
pour effet de rompre ie contrat. 6 déclarent 
simplement qu'il n'y à pas lieu de provo- 
quer le vote d’un texte légisatif ou émettent 
un avis défavorable sans explication » (1). 
Le Conseil supérieur du travail a émis le 
vœu « que la rupture du contrat de tra- 
vail ne soit pas appliquée du fait de la 
guerre. Les employés et ouvriers mobi- 
lisés devront être repris par leurs em- 
ployeurs, à moins d’impossibilité » (2), 
Au Parlement, le principe même de la 
loi n'a pas rencontré d'opposition. « C'est 
à l'unanimité, constate M. Colliard, mi- 


4er janv. 1919, 3e partie, p. 2, Commentaire de fa 
loi du 22 nov. 1948. 

(1) Rapport de M. PAUL STRAUSS, Sénateur, p. # 
(Sénat, année 1918. Session ordinaire, n° 447. An- 
nexe au procès-verbal de la séance du 14 nov. 1918). 

{2) Conseil supérieur du Travail (24° session, 
8 oct, 1917). - 
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| 
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nistre du Travail et de la Prévoyance so- 
eiale, que, sur les rapports de M. Deshayes 
à la Chambre des Députés et M. Paul 
Strauss au Sénat, le projet de loi fut 
adopté. La discussion s'est poursuivie, uu 
Parlement dans une atmosphère de cord'a- 
lité et de bonne volonté, À aucun moment, 
le principe ne rencontra d'objection, el 
c'est d'un commun accord que les amélio- 
rations apportées au projet de loi par les 
Commissions et les auteurs des amende- 
ments furent acceptées par le Gouverne- 
ment et le Parlement. » (1) 

Le Parlement a entendu régler par une 
loi spéciale la situation, vraiment nouvelle 
dans l'histoire du régime du Travail, des 
mobilisés de la Grande Guerre. Il a voulu, 
d'une part, assurer l'exécution « d’un 
devoir fondamental, celui de garantir, au 
lendemain de la dérnobilisation, le contrat 
de travail des poilus mobilisés » ef, d'autre 
part, tenir: compte dans la mesure du pos- 
sible « des transformations, des novations. 
Le patronat a fourni, lui aussi, sa part de 
victimes ; des ateliers ne s'ouvriront plus, 
des usines ne retrouveront pas de sitôt 
leur fonetionnement normal. C'est une 
œuvre formidable de redressement qui 
surgit avec ses incertitudes et ses inquié- 
tudes » (2). 

Le même mouvement législatif s’est fait 
sentir à l'étranger. M. Louis Deshayes, d6- 
puté, qui a été le rapporteur de la loi du 
22 novembre 4918 à la Chambre, vient pré- 
cisément de consacrer une étude fort intf- 
ressante au Contrat de travail des mobilisés. 
Dans un chapitre spécial et très documenté, 
il analvse les Législations étrangères (2). On 
y voit que l'{falie a réglé la question du 
contrat de travail des mobilisés par un 
décret du 4* mai 1916 : ce contrat est con- 


‘ sidéré comme simplement ‘suspendu pen- 


dant la guerre. Dans lé mois qui suit la 
cessation des hostilités, l'employé peut dé- 
clarer à l'employeur qu'il entend reprendre 
son service, Les différends sont portés 
devant les Commissions arbitrales provin- 
ciales avec appel devant la Commission de 
recours à Rome. 

En Autriche, aux termes d’une ordon- 
nance du 29 février 1916, pendant la mobi- 
lisation, ni le patron ni l'employé ne 
peuvent résilier le contrat. Si l'employé, 
lors de la mobilisation, était au cours d'un 
contrat de travail conclu pour plus d’une 
année, la durée du contrat est prolongée de 
la période pendant laquelle le service mili- 


(4)-M. CoLtranb, Préface à la brochure de M. Lours 
-DESHAYES, député, le Contrat de Travail des mobi- 
Hsés (pp. 7 et 8). 

(2) Rapport de M, PAUL STrAUSS, loc, cil., p. 6. 

(3) Louis DESHAMES, député, le Contrat de Travail 
deg mobilisés, Préface de M. CorzranD, ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale, Un vol. 
72 pages, Paris, Bernard Grasset, 61, rue des Saints- 
Pères, 1918. Prix, 1 fr, : . ! 
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taire l'aura empêché d'occuper son emptoi 
dans les quinze jours de la démobilisation, 
sinon il est considéré comme démission- 
paire. 

En Hongrie l'ordonnance royale du 17 no- 
vembre 1915, dont M. Deshayes donne le 
résumé, établit une distinction entre, d'une 
part, les « fonctionnaires » d’entreprises 
commerciales et industrielles et, d'autre 
part, les simples employés ou ouvriers. 

Les premiers, employés supérieurs, ayanb 
une part à la direction de l’entreprise ou 
des connaissances spéciales, voient leur 
contrat de travail suspendu dès l'appel sous 
les drapeaux, Il reprend vigueur à l’expi- 
ration du service militaire. L'employeur ne 
peut lè résilier qu'au terme et dans la 
forme prescrite par la loi ou le contrat. 

L’ordonnance-ne 2 cap pas aux se- 
conds, simples salariés, par exemple aux 


-ouvriers des fabriques, des usines, aux 


employés ordinaires, journaliers, domes- 
tiques, etc. 

En Allemagne, il n’est intervenu aucune 
décision législative. La Commission du 


-Commerce et de l'Industrie au Reichstag à 


pris une résolution le 40 mai 1917 invitant 
le chancelier à faire en sorte que les mobi- 
lisés ayant charge de famille retrouvent, 
autant que possible, l'emploi qu'ils occu- 
paient depuis un an avant la mobilisa- 
tion, et que les mutilés reprennent leur 
emploi dans les établissements de l'Etat et 
des communes. L'Office impérial des Af- 
faires de l'Empire a répondu le 26 fé- 
vrier 1918 à une question du député Mumm 
que « des obstacles sérieux s'opposent à ce 
qu'une loi impose le maintien du contrat 
de travail des employés interrompu par ia 
mobilisation », Il s'est borné à recom- 
mander « une organisation appropriée de 
la démobilisation et des mesures en ma- 
tière de placement »., Nous n'avons pas, il 
est vrai, les informations relatives au con- 
trat de travail des mobilisés depuis le 
changement de régime, 


Sphère d'application de la loi 


Par sa référence générale aux articles qui 
régissent le contrat de travail — « toutes 
les personnes ayant un contrat de louage 
relevant des articles 20 à 24 du livre [°' du 
Code du Travail » (1), —.il semble à pre- 
mière vue que la nouvelle loi entend s’ap- 
pliquer à fous les cas de louage de services. 
On sait que cette dénomination « s’applique 
à tous ceux, quels qu'ils soient, qui louent 
leurs services moyennant salaire et suppose 
un certain caractère de subordination dw 
locateur de services, domestique, ouvrier 
ou employé, à l'égard du locataire qui porte 
le nom de maitre où patron » (2). , 


(1) Art, 1er de la loi du 22 nov..1918, 
(2) DarLo7, Nouveau Code civil annoté, Commens 
taire de Lart. 1780, 8 1er, n° 1: 
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Mais quand on lit plus attentivement le 
texte, on remarquè qu'en parlant dans-son 
article premier uniquement du personnel 
moprlisé des administrations, offices, entre- 
prises publiques ou privées, la loi exelnt 
-e son application les domestiques attachés 
à la personne où à la maison, c'est-à-dire, 
dans le sens large donné par la jurispru- 
dence à ce mot de « domestique », les valet 
de chambre, cuisinier, chauffeur condui- 
sant une auto de maître, garde particulier; 
concierge d’une maison particulière, secré- 
taire, précepteur, aumônier dans une fa- 
mille (1). On ne peut dire qu'ils font partie 
du personnel d'une « administration, d'un 
office, d'une entreprise », 

Ni les travaux préparatoires, ni M. Louis 
Deshayes, mieux qualifié que personne 
pour donner la pensée de Ia’loi dont il a été 
le rapporteur à la Chambre, ni le commen- 
taire récent paru dans les « Lois nou- 
velles » (1% janv. 1919) ne font d'ailleurs 
allusion aux domestiques attachés à la per- 
sonne où à la maison. 

entrent, au contraire, dans les personnes 
prévues par la loi non seulement les owù- 
vriers, les employés, mais, dans un sens 
large, « l'ingénieur attaché à une usine, le 
directeur d'un établissement industriel, le 
voyageur d'une maison de commerce, 
lacont- général d'une Compagnie d'assu- 
rances, le ctere dun Office ministériel, le 
rédacteur d'un journal ou d’une revue, ete, 
quelles que soient leurs fonctions » (2). 

Cela résulte de l'extension significative 
donnée au texte primitif, où les expressions 
« les administrations et entreprises pu- 
bliques ou privées » ont été complétées 
dans l’article premier par l'adjonetion du 
mot « offices », 

Peuvent encore invoquer le bénéfice de 
la loi en vertu d'un texte formel (art, 6): 

Les fonctionnaires communaux et dé- 
partementaux, ainsi que ceux des établis- 
-sements publics. La jurisprudence admi- 
nistrative les considère en effet comme 
tenant leurs fonctions non d'un contrat de 
louage de service, maïs d’une nomination 
de l'autorité publique. D'où la nécessité 
d'un texte spécial. 

Les gens de mer mobilisés dans les ar- 
mées de terre et de mer. « Il est de règle 
générale que les textes législatifs régissant 
les contrafs de travail des professions exer- 
cées à terre ne s'appliquent pas ipso facto 
au travail maritime. » (3) Une disposition 
additionnelle a été introduite en faveur des 


(1) La jurisprudence considère comme domestique, 
we sens ancien du mot, « les subordonnés faisant 
partie de la maison », les « familiers », disait-bn 
autrefois. (DALLOZ, Répertoire pratique ae législation, 
76 Louage d'ouvrage et d'industrie, $S 35. Paris, 
2) Louis DESHAYES, Loc. Cil., p. 38. 

(3) Lettre du sous-secrétaire d'Elat des transports 
maritimes et de la marine:marchande au président 
de la Gommission du Travail, 29 Janv. 191. 
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gens de mer, marins du commerce, marins 
pêcheurs. 

La loi ne vise pas les jonetionnaires 
d'Etat, mais leur statut est réglé impherte- 
ment par la loi du 5 août 1914, relative au 
eumul de la solde militaire avec les traite- 
ments civils dans le cas de mobilisation (1), 
Il résulte, en effet, du fait que la loi leur 
maintient leur traitement civil, qu'elle teur 
garde leur fonction. 

Dans tous les cas régis par la loi du 
22 novembre 1918, ses dispositions sont: 
applicables quelle que soit la durée des 
services engagés antérieurement à la mo- 
bilisation et qui ont été suspendus de ce 
fait, Dans le projet primitif du Gouver- 
nement pouvaient seuls exiger la reprise 
de leur emploi, dans les industries privées, 
les ouvriers où employés oceupés dans 
l'établissement depuis au moins {rois mois 
avant leur mobihsation, dans les adminis- 
trations et établissements de l'Etat, des 
départements, des eammunes, les fonction- 
paires, agents où ouvriers employés à titre 
permanent où engagés sans durée déter- 
mimée pour remplir un emploi permanent, 
Dans le texte définitif, ees distinctions ont 
disparu : du moment où il y à eu engag>- 
ment de travail antérieur à la mobilisation, 
quelle que soit la durée des services en- 
gagés, n'eussent-ils duré qu'un jour, lem- 
ployé ou l'ouvrier a le droit de demander 
la reprise de son emploi, 

La loi est applicable à l'Algérie et aux 
colonies (art. 7). < 


N\ 


Conditions de la réintégration des mobilisés 


On sait qu'il existe, au point de vue de la 
durée, deux types de louage de services, le 
contrat de travail sans détermination de 


durée, et le. contrat de travail à durée 


déterminée. 

Dans le premier cas, le contrat de travail 
continue tant que la volonté mutuelle de 
l'employeur et de l'employé persiste. Il 
prend fin par le congé. C'est, en pratique, 
5 “RS de louage de services le plus habi- 
uel. 

Dans le second eas, le contrat de travail 
est limité, soit qu'on Fait contracté pour un 
laps de temps fixé à l'avance, soit qu'on 
l'ait passé pour Faccomplissement dun 
travail déterminé. x EE 


Reprise du contrat de travail 
sans détermination de durée 


! 

La guerre n'a fait que suspendre l'exer- 
cice du contrat. La guerre finie, il recom- 
menee son cours normal (art. 1%). Le tra- 
vailleur mobilisé a donc le droit de re- 
prendre ou, plus exactement, de continuer 
l'emploi qu'il occupait au moment de sa 


_ 


(1) Journal Officiel, 6 août 1944. 


# 
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mobilisation (4) dans la mesure-0où ne se 
heurte pas à une impossibilité. « Cet ar- 
ticle, dit le rapport de M. Paul Strauss, 
a D paratos Fe loi: 
il pose ique le principe que la mo- 
bilisation générale ne rompt pas le contrat 
de louage de services; il fait la part des 
obstacles et des empéchements d'ordre pa- 
tronal en méme temps qu'il tient compte 
de l'aptitude physi et professionnelle 
des ayants-droit, » oi 


Cas où la reprise de l'employé ou de l’ouvrier 
; imobilisés n'est pas imposée 

L'inpossibilité peut provenir de la situa- 

tion de l'entreprise. 
. Pour savoir si la reprise de la personne 
est possible, il sera tenu compte unique- 
ment « des changements profonds sur- 
venus depuis le début de la guerre dans Je 
fonctionnement des administrations, offites 
et entreprises, par suite de destructions 
d'établissements, modifications irmportantzs 
dans les procédés du travail, perte de clien- 
tèle ». Il serait à la fois injuste et incon- 
cevable dobliger un patron dont l'usine a 
été rasée par les Allemands, à reprendre 
ses ouvriers, qu'il ne pourrait employer ni 
rémunérer. 

L'impossibilité peut provenir de l'état 
physique de l'employé ou de Fouvrier, Là 
aussi, ik sera tenu compte uniquement « des 
aber blessures ne = nature 

modifier + Lopm g ient Faptitude des per- 
sonnels à Femploi qu'ils occupaient avant 
la mobilisation » (art. 1, & 2). 

. La loi ne détermine pas quelle est la 
diminution dans la capacité de travail né- 
cessaire pour entraîner la rupture du con- 
trat, M. Marius Moutet avait proposé de la 
fixer à 25 pour 100 au moins de la capacité 
totale de travail antérieure à La mobilisa- 
tion (3). Cette proposition n'a pas été ac- 
ceptée. Les tribunaux auront donc à appré- 
.Cier, en toute liberté et suivant chaque es- 
pèce, si les maladies, blessures ou infirmités 


| qn modifié l'aptitude à l'emploi assez nota- 


£ 
lement pour empéeher la-reprise de Fem- 
Jénumération dés cas où il n'y a pas 
obligation de reprendre l'employé ou l'ou- 
vrier est limitative. « Il sera tenu compte 
uniquement », dit la Joi. 


- Preuve que la reprise &e l'employé ou ouvrier 


_ ployé. 7 


Normalement, puisque cest l'employé ou 
._ l’ouvrier qui demande à reprendre sa place, 
_ c'est à Jui que devrait incomber la preuve 


"il est capable de la remplir. Mais la loi 
nr le fardeau de 


la preuve : c'est à 


{ portait « de La mobilisa- 
it < de sa mobilisation », 


4 P 
1997, an 


Pam t 
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l'employeur de prouver que 14 reprise du 
contrat est irapossible, c'est-à-dire qu'on se 
trouve dans un des cas d'impossibilité que 
nous venons d'examiner (art, 4), 


Forme et délai de la demande de reprise 
du contrat de travail 


Pour être valable, la demande de réin- 
tégration de l'employé ou de Fouvrier devra 
être notifiée au patron dans le délai de 
quinze jours qui suivre la Mbération du ser- 
vice militaire de cel ernployé ou ouvrier, 
le terme de son hospitalisation où de sa 
convalescence s’1} à été blessé ou malade, 1a 
date de reprise de la marche normale de 
lentréprisée où 351 était occupé avant [a 
guerre (art, 5, £ 2). Dans les colonies, le 
délai de notification de quinze jours ne 
commence à Courir qu'à dater du débarque- 
ment dans la colonie (art, 7, £ 2). 

Cette notification aura lieu par lettre 
recommandée. 

La loi à déterminé un £ourt délai de 
quinze jours dans lequel le travailleur 
démobilisé devra prendre parti et faire con- 
naïitre sa volonté. « IL est juste, en effet, 
que le patron ne reste pas indéfiniment 
dans l'incertitude. Il est juste aussi que le 
remplaçant qui à assumé l'emploi du mo- 
bilisé sache, Jui aussi, à quoi s'en tenir 
sur les intentions de ce dernier, ms (4 

Du fait que la loi impartit un délai à 
Pouvrier ou à l'employé démobilisé pour 
notifier la reprise du contrat de travail, il 
découle logiquement que si, après sa notifi- 
cation, il ne 8e présente pas pour reprendre 
son travail, le patron se trouve dégagé de 
toute obligation à son égard, bien eufendu 
dans les termes du droit commun, En réa- 
lité méme, il y a une véritable rupture, 
indue du contrat de travail qui s'était 
reformé par la notification, « L'ouvrier 
mobilisé, a-t-on déclaré à la Charnbre, 

- ayant notifié qu'il rentrera dans le délai 
de quinzaine, ne se présente pas, c'est donc 
lui qui a rompu Le contrat, et le droit du 
patron, en vertu de Varticle 1780, peut 
s'exércer contre lui, » {2} 

Il est possible que l'état de l'industrie, 
du commerce ou de la profession 1e com- 
pue pas une reprise simultanée des 

ommes rentrés dans leurs foyers, La réin- 
tégration devra alors se faire d’après leur 
spécialité : dans chaque spécialité, d'après 
le rang d'ancienneté dans l'établissement ; 
et, parmi les plus-anciens en donnant 1a- 
préférence à ceux qui sont le plus chargés 
de famille (art, 5, } 

Cet encouragement aux Chefs des familles 
nombreuses mérite d'étre noté et imité dans 
d'autres lois. 


(1) M. Louis DesHAYESs, député, rapporteur de la 


. loi, Lor, cif., D. 51 


-(2} Déb. parl, Ch., séance du 13 nov. 1918 UJ. O., 
D. 3022). 
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Conflit entre plusieurs contrats de travail 


La réintégration de l'ouvrier ou de l'em- 
ployé démobilisé dans sa situation d'avant 
guerre se heurte forcément au contrat de 
travail de celui qui l'a remplacé et dont il 
va reprendre la place. Il est même possible, 
avec les mobilisations successives, qu'il y 
ait ainsi toute une série de contrats de tra- 
xail en conflit. 

Le législateur a dû trancher expressé- 
ment ce conflit, car sans cela l'employeur 
se serait trouvé dans la situation bizarre et 
injuste d'être obligé, à la fois, de reprendre 
son employé démobiülisé, dont le contrat de 
travail est ressuscité, et de garder l'em- 
ployé remplaçant, dont le contrat de ira- 
vail eût été toujours en vigueur ! 

« Il serait peut-être excessif, disait 
M. Bergeon en déposant un amendement, 
d'imposer à l'employeur la double obliga- 
tion de reprendre le mobilisé et de con- 
server à la fois l'ouvrier ou employé non 
mobilisé qui aura remplacé celui-ci pen- 
dant la durée de la guerre. Ia plus élémen- 
taire équité commande, d'autre part, de ne 
pas sacrifier les droits des combattants au 
bénéfice de ceux qui ont déjà tiré avan- 
tage de leur non-mobilisation ou de la ces- 
sation de leur mobilisation. » 

La nouvelle loi donne, en conséquence et 


en tous cas, la préférence au contrat de tra 


vaille plus ancien. Tout contrat de travail, 
quelle qu'en soit la durée, passé au cours 
de la guerre, expire de plein droit lors de 
Ia reprise de son emploi par le mobilisé 
titulaire du_ plus ancien contrat de travail. 
L'employeur. se trouve ainsi libéré de ses 
obligations envers les employés ou ouvriers 
qu'il avait pris en remplacement du mobi- 
lisé, et cela sans indemnité puisqu'il s'agit 
d'une résiliation d'office imposée par la 
volonté de la loi (art. 2, $ 4 et 5). 


Salaire de l'employé ou ouvrier 

. à la reprise du contrat 

L'intéressé reprendra son emploi au taux 
normal et courant de la rétribution dans 
l'administration, l'office ou l’entreprise à 
laquelle il appartient, sans que le taux de 
ce salaire ou de ces appointements soit infé- 
rieur à celui qui lui était attribué avant la 
guerre. Le taux courant du salaire envisagé 
est celui du moment où l'employé rentre 
dans son emploi (art, 4°, S 2). _ 
Régime spécial des grandes administrations 

ayant un statut pour leur personnel 

Les administrations et établissements de 
FEtat, des départements, des communes, 
ont un véritable statut pour leur pers2nn2i. 
Par des dispositions antérieures à la mo- 
bilisation, des règles y ont été édictées pour 


l'avancement, l'augmentation de traite- 
ments ou de salaires, l'allocation de 
primes, etc. 


I} en est de même dans les entreprises 


concessionnaires de services publies, par 
exemple dans les chemins de fer, dans Îles 
Compagnies du gaz, de l’eau, et même dans 
certaines grandes entreprises privées, 


comme les Banques, les Compagnies d'assu- : 


rance, ete. 

Dans les administrations, établissements, 
entreprises ou offices de cette nature ayant 
ainsi des règles générales pour leur per- 
sonnel, non seulement l'employé ou l'ou- 
vrier démobilisé aura le droit de reprendre 
son emploi, mais il lui sera tenu compte 
des règles d'avancement, d'augmentation de 
traitements, de salaires, d'allocations, de 
primes, dont il aurait pu bénéficier sil 
n'avait pas été absent (art. 3, $ 1). H n'est 
point porté atteinte, naturellement, aux 
règles de concours ou de choix qui s’ap- 
pliquent à certains changements de grade 
ow d'emplois (art. 3, $ 2), mais si ces 
concours ou cet avancement au choix 
avaient été institués seulement depuis Ia 
guerre, le mobilisé continuerait de héné- 
ficier du statut d'avancement qui le régis- 
sait avant la mobilisation. 

Une deuxième particularité s'applique à 
ces administrations et établissements. 
Tandis que dans les professions ordinaires 
la reprise des employés ou des ouvriers 
n'est point obligatoire dans le cas où des 
maladies, blessures ow infirmités modifient 
notablement leur aptitude à l'emploi qu'ils 
occupaient avant la mobilisation, ou encore 
dans le cas où des changements profonds 
sont survenus depuis le début de la guerre 
dans le fonctionnement de l’entreprise par 
suite de destructions d'établissements, m0- 
difications importantes dans les procédés. 
de travail, pertes de clientèle (art. 1, $ 2), 
ici, dans les grandes administrations où ja 
situation du personnel est régie par des 
statuts généraux antérieurs à la mobilisa- 
tion. l'obligation de reprendre les employés 
mobilisés existe « même si la capacité de 
travail de certaines personnes est diminuée . 
par la maladie ou la mutilation ou si l’or- 
ganisation intérieure a subi de telles modit 
fications qu'il serait impossible de donner 
à chacun l'emploi qu'il ocsupait avant 
d'ètre mobilisé » (art. 3, $ 3). 

Il y aura lieu, à moins d’impossibilité, 
d'offrir aux intéressés des situations ana- 
logues ou équivalentes. = 
- Le législateur a vraisemblablement con- 
sidéré que, dans les très grandes adminis- 
trations, il y aurait toujours possibilité de 
trouver un emploi même pour un démobi- 
lisé dont la capacité de travail a été dimi- 
nuée par les blessures et la maladie, 11 est 


à remarquer, en effet, que le texte prunitif 


de l'article 3 ne visait que les administra- 
tions et établissements de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes, et les entreprises 
concessionnaires de services publies em- 
ployant normalement « plus de einq cents 
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‘personnes à titre permanent »., Cette res- 
friction a disparu dans la discussion, ce qui - 
étend la portée de l’article 3 même à des 
administrations privées qui peuvent n'avoir 
qu'un personnel peu nombreux (1). 

É Mais il convient de retenir que l’articie 3 
; et, par conséquent, l'obligation plus stricte 
de reprise d'emploi qu'il édicte, ne seront 
applicables « que dans le cas où les em- 
ployeurs auraient, par des dispositions an- 
térieures à la mobilisation, fixé pour leur 
personnel des règles d'avancement, d'aug- 
mentation de traitements ou de salaires, 
ou d'allocation de primes » (2). 


Reprise du contrat de travail 
à durée déterminée 


La nouvelle loi considère le contrat de 
travail à durée déterminée comme simple- 
ment suspendu pendant la guerre. A partir 

_de la démobilisation de celui qui s’est en- 
gagé soit pour un temps fixé, soit pour un 
fravail déterminé, Le contrat reprend pour 
la durée restant en cours au moment de la 
mobilisation. En d’autres termes, le temps 
de la guerre n'entre pas en compte dans la 
durée- déterminée par l'accord primitif 
(art. 2, $ 1). 

Les dispositions de la loi déterminant les 

_cas où la reprise de l'employé n'est 
pas imposée par suite d'impossibilité 
(art. 2, $ 4 et art. 1, $ 2), établissant la 
charge de la preuve de cette impossibilité 
(art. 4), réglant le conflit en cas de con- 

_trats de travail successifs (art. 2, $$ 4 
et 5), sont les mêmes que celles du con- 
trat de travail sans détermination de duréa 
que nous venons d'étudier. 

- Mais, à la différence du contrat de louage 
de service fait sans détermination de durée 
qui, aux termes de l’article 1780 du Code 
civil, peut toujours cesser par la volonté 
d'une des parties contractantes (sauf la 
question de dommages-intérêts pour rup- 
ture indue), le contrat de louage de service 
à durée déterminée lie pour cette durée 
convenue aussi bien l'employé que l'em- 
ployeur. Normalement donc, si le contrat 
reprend après la guerre pour le patron, il 
devrait reprendre également pour l'employé 
aux conditions primitivement acceptées et 
pour la durée déterminée par les parties. 

Par une disposition exceptionnelle, la loi 
nouvelle permet à l'employé de dénoncer 
Je contrat et par conséquent de s'y sous- 
traire si les conditions en sont devenues 
inférieures aux conditions normales et 
courantes de l'emploi, ou si, libéré du ser- 


rochera de l'article 3 de la loi du 


vice, il a dû, le patron ne pouvant re- 
préndre l'exécution du contrat, se placer 
dans une autre entreprise (art. 2, $ 2). 

Cette dénonciation du contrat dégageant 
l'employé de ses obligations doit être faite 
.par lettre recommandée adressée à l'em- 
ployeur dans le mois de la promulgation 
de la loi (24 nov. 1918) pour les per- 
sonnes déjà libérées du service au moment 
de cette promulgation, et, pour les autres, 
dans le délai de quinze jours qui suit ou 
leur libération ou le terme de leur hospita- 
lisation ou de leur convalescence, ou Îa 
date de reprise de la marche normale de 
l'entreprise (art. 2, $ 3, et art. 5, $ 2 com- 
binés). 


Conséquence du refus de reprendre l’employé 
ou l’ouvrier démobilisé 


Faute par l'employeur de faire la preuve 
que la reprise du contrat de travail est 
impossible dans les cas énumérés par la 
loi, il sera condamné à des dommages- 
intérêts dans les conditions prévues par 
l'article 23 du livre I°* du Code du tra- 
vail (4). > 

Aux termes de cet article, pour la fixa- 
tion de l'indemnité à allouer, le cas échéant, 
il est tenu compte des usages, de la nature 
des services engagés, du temps écoulé, des 
retenues opérées et des versements effec- 
tués en vue d’une pension de retraite, et, 
en général, de toutes les circonstances qui 
peuvent justifier l'existence et déterminer 
l'étendue du préjudice causé. 


Sort du contrat de travail après la reprise 


Une fois que le contrat de travail, sus- 
pendu par la guerre, à recommencé entre 
l'employeur et l'employé en vertu de la loi 
du 22 novembre 1918, 1l reprend son Carac- 
tère ordinaire. ; 

S'il s'agit d'un lovage de service d'une 
durée limitée par la convention, il prend 
fin normalement par le terme fixé ou par 
l'achèvement du travail, sans que le défaut 
de renouvellement de l'engagement puisse 
être une cause de .dommages-intérêts. 
Jusque-là, si l'une des parties ne tient pas 
son engagement, son refus donne ouver- 
ture, conformément au droit commun, à 
une action en dommages-intérêts pour 
inexécution d'une obligation de faire, 

S'il s'agit d'un louage de service à durée 
indéterminée, il pourra désormais cesser 
par la volonté d'une des parties contrac- 
fantes, conformément à l’article 1780 du 
Code civil complété par la loi du 27 dé- 
cembre 1890, sauf aux tribunaux à appré- 

‘cier s'il y a lieu à dommages-intérèêts pour 
renvoi brusque où injustifié. 


(1) Loi du 27 déc. 1890, nouvel art. 1 780 du Gode 
civi 
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‘En: un mot, après la reprise du con- 
trat de travail entre le. mobilisé,et son | 
patron, le$ parties. rentrent dans le droit | 
comimun en matière de louage de services, 
(art. 17S0 du Code eivil, loi du 27 dée. 1890, 
art. 23 du livre I‘' du Code du Travail) 


luridiction compétente 


A'la différence de la nouvelle loi du 
9 mars 1918, relative aux modifications 
apportées .aux baux à loyer par l'état de 
guerre, qui a créé une juridiction excep- | 
tionnelle, les Commissions arbitrales, pour 
juger les différends entre locataires et aro- 
priétaires, la loi du 22 novembre 1918; 
ayant pour objet de garantir aux mobilisés 
ta. reprise de leur contrat de travail, a 
gardé le silence sur la juridiction qui arbi- 
trera les difficultés ‘entre employeurs et 
employés mobilisés. 

.. C'est donc le droit commun qui s'applique 
et qui détermine la juridiction compétente. 

S'agit-il d'un différend entre auvrer.et 
patron, c’est le Conseil des prud'hommes 
qui sera compétent, à quelque chiffre que 
s'élève, la demande. ; 

S'agit-il d'un différend entre employé et 
patron, le Conseil des prud'hommes sera 
compétent lorsque le chiffre de la demande 
ne dépasse pas 1000 franes. Au-dessus dé 
1000 franes, la compétence est. celle des 
tribunaux ordinaires, conformément à l'ar- 
ticle 32 de la loi du.27 mars 1907, concer- 

nant les Conseils de iprud'hommes, ainsi | 

coneu : Re 

ART. 32. — Les jugements des Conseils de 
prud'hommes. sont définitifs et sans-appel, sauf 
du chef de la compétence, lorsque le chiffre de 
la demande n'excède pas trois cents frances- 

(300 fr.) en capital. 

. Les différends entre les employés et leurs ! 
patrons sônt de la compétence des tribunaux 
ordinaires lorsque le chiffre dela demande 

exeède mille franes (1000 fr.). Cette limitatian ; 
ne s'applique pas aux différends -entre .les : 
- ouvriers et leurs patrons. : ARTS 

‘: L'appel des décisions rendues par le 
Conseil des prud'hommes sera porté devant , 
le tribunal civil. L'appel des décisions ren- 
dues par le tribunal ordinaire, t'ibunal de 
commerce où tribunal civil suivant les cas, 
sera porté devant la Cour-d'appel.  : 4 
La procédure sera celle-des affaires Som- : 
maires. L'article 4 de la ‘loi ‘du 22 no- 
vembre 1918 dit, en effet, que « lés dom- 
_ magés-intérêts seront accordés dans les : 
conditions prévues par d'article 23 "du 
Jivre I* du Code de travail, qui prévoit : 
expressément que « les contestations, lors- : 
qu'elles. seront portées devant les tribu- | 
naux civils et devant les’ Cours appel, : 
seront instruites comme affaires : sohi- ; 
maires », < : PPT 

Les décisions rendues en dernier ressort 
«pourront être 'attaquées par da: voie du 
recours en cassation, re 
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RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES" 
_ Pupilles de la Nation 


FRAIS DES GREFFIERS : 4° acquittés par PEtat 
pour les instances en adoption ; 2° à la charge 
des intéressés pour les conseils de famille. 
-— Possibilité de dispense en cas de res- 
sources insuffisantes. s S: 

28 098, -— M. BUISSET, député, demande à M. ve 
MINISPRE DE LA JUSTICE si, en veu de la loi du 
97 juillet 1917 sur les pupilles de la nation : 1° les. 
greffiers doivent être payés ner lEtat, ow par les 
intéressés ; 20 si d'assistance judiciaire est accordée 
de aroît à lous les pupilles : 3° S'il existe une dis- 
tinclion étattie entre tes farnilles aisées et Les familles 
nécessileuses pour les formalités d'admission des” 
pupilles. (Question du 29 mars 19199 EN 

Réponse. :— 1° A la différence des frais 
exposés par les greffiers des: cours et tribu- 
naux au cours des instances en adoption des 
pupilles. de ‘la nation, ee sont acquittés par 
l'Etat, les émeluments dus aux greffiers des 
justices de paix en matière de conseils de fa- 
mille ‘sont à la charge des intéressés ; 2 les 
intéressés -dont . les’ ressources sont : insuffi- 


santes peuvent être dispensés du payement des 


dépenses qui leur incombent en obtenant l'as- 
sistance judiciaire, mais aucune disposition lé- 
gislative ne leur-accorde-de plein droit en cette 
matière le bénéfice de la loi du 10 juiNet 1901 ; 
3° sous -réserve:.de ee qui & été dit précédem- 
rjent: sur: l'obtention ‘de. l'assistance judiciaire, 


il n'y.a pas lieu de. tenir compte de la situation 


de fortune’ des à 
l'application dé 1 


Ress en ce qui concerne 

doi du 217 juillet 4917 sure qe 

e 

du 8. 4. 1919, p. 1795.) ANT 4 
A ; 
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Les tendances séparatistes 
en Allemagne et en Autriche 


Les socialistes allemands au pouvoir conti- 
nuent à mettre fout en œuvre: intrigues, vio- 
lence, spectre du bolchevisme (Groiz, +. 3. +9), 
pour maintenir et même -fortifier l'empire 
prussien et faciliter l'union de celui-ci et de 
l'Autriche, rattachement auquel l'Humanité 
(ve, 8. +9) ne craint pas de se rallier, au mépris 
és intérêts évidents de la France. Les ten- 
dences séparatistes-ne s'en font pas moëns jour 
en Autriche Pays, 36, 3, 9, M. Marc Henry), 
en Bavière, dans les provinces rhénanes (Jo- 
serx Reinac, Figaro, 28. 3. rg). C'est ainsi 
que le Petit Journal (1. 5. 19), le Pelit -Pari- 
sien (28. 3. 29) et le Temps (30. 3. 19) signa 
lent les manifestations du député du centre 
Spahn ‘et du centre bavarois en faveur du 
maintien d'uné indépendance de dix siècles 
céntre l'unitarisme de la nouvelle constitution 
d'Empire. 

«. Si donc, comme il l’annonçait, le gouverne- 
ment Scheidemann refusait de signer la paix, 
nous la signerions avec les æutorités locales, 
avec les Etats. particularistes (Temps, 20. 3. 
19), qui y trouveraient le plus grand intérêt 


äu point de vue du ravitaillement et de la, 


reprise des ‘relations économiques (Temps, 

14: 3. x): A ét vraiment étrange que les 

alliés. n'aient pas su ou voulu favoriser les 

germes particularistés en Rhénanie, en Ba- 

vière et en Autriche, qui se fussent multipliés 

etétendus peu à peu à d'autres Etats. 
1 


Pour et contre la survivance 
de l'union sacrée 


Me Due 


-De divers côtés continuent à s'élever des 
voix. en faveur dusmaintien de cette union pour 
ï i France. Faisant écho’ à 
Lois Bartnou demande 

NA 8 VASE CES MCE DS LES Fa 


3gh-400 et 426-492. 


- {a) CF. D.:C., 919, ! 
big. pe ape 


* 
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Jaborieuse dans la bonté agissante...……. 


calomnies, 


+ à 
s 2 


; 


pour tous non la tolérance, qui «est précaire 
et révocable », mais Ha liberté, « qui -est ‘un 
droit irrévocable et -inaliénable » (Journal, 
2g. 3. 19). 

Dans le Journal du Peuple (16. 3. 19), 
M. Paur BruLar veut « ‘une union féconde et 
qui ten- 
drait’ à créer une France tolérante et harmo- 
niense ». Celle-ci « est avide d’ordre et de, tran- 


quillité. Assez d’injures, de dénonciations,: de 
de violences et de méchaneetés ! » 


Î 

Nous ne pouvons conlinuer à vivre dans ce rhalaise 
moral qui rend les relations douteuses, exemples de 
bonne humeur, de franchise et de cordialité. La guerre 
x mis dans les âmes trop de ranecœurs ét de suspi- 
cions. Essayons d'effacer tout cela. (Journal da 
Peuple, 16. 3. 19.) 


Môme couplet de M. VERZENET dans le mème 
jo&rnal (r9. 3. r9): « Partout se manifesté le 
même désir de se maintenir énergiquement 
sur ce terrain de bon aloi: la libre et franche 
discussion, le combat d'idées et la liberté pour 
chacun. d'exprimer son sentiment. Paix et 
liberté, voilà ce que nous attendons tous main- 
tenant pour travailler. » : 

Et le Radical (x3: 3. 19) applaudit à la 
recommandation faite à son clergé par 
Mgr Gieure, évêque de Bayonne, « de prendre 
hardiment  l'iitiative de démarches entre 
prêtres, instituteurs et maires qui ont été mo- 
hilisés », « de cesser aussi de se bouder, de 
s'éviter, de s'ignorer de parti pris ». Pourquoi 
faut-il que ce journal, laissant passer’ le’ bout 
de l'oreille, prétende imposer, comme ‘condi- 
tion de cette union, l'acceptation, le respect; 
l'application, &« par le clergé, de toutes les lois 
laïques », qui, précisément, sont en contradic- 
tion avec lesprit de paix et de liberté dont 
prétend se réclamer le Radical? Et comment 
concilier avec ce désir d'union la campagne de 
division de M.: OEsinGer, dans €e journal 
(xr. 3. 19), contre « le cléricalisme » de ses 
compatriotes alsaciens-lorrains, presque : tous 
d'accord, catholiques, protestants, israélites (x); 
pour réclamer le maintien du statu "quo con- 
fcssionnel (Libre Parote, 11. 3. 19)? Pourquoi 
faire écho dans un journal de Paris à ce cri 
de guerre de la Coalition républicaine (section 
de Châtean-la-Vallière), réclamant le monopole 
de l'enseignement, « la suppression des écoles 
libres, foyer de reuerre civile à l'intérieur du 
pays, la suppression de l'idée dé Dieu dans 
l'enseignement de Ia morale prévue par Je 
programme de 1898 » (Lanterne, 8. 3. 19) ? 
Pourquoi recueillir encore, sinon pour les 


(1) Notamment M. Israël Lévi, grand rabbin adjoint 
du Consistoire des Israélites de France (Libre Parole, 


ETS 0) 
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donner en exemple, ces appels enflammés, ce 
des vieux clichés de l'Association 
des libres-penseurs de Saint-Maur contre les 
religions, les superstitions,  l'obscurantisme 
ckrical, « l'éteignoir des Jésuites rentrés en 
France à la faveur de k guerre », les prètres 
« profiteurs de la guerre, qui, après avoir 
exploité les circonstances que nous venons de 
traverser, veulent anéantir l'œuvre de qua- 
rante années de défense républicaine et laïque » 
(Lanterne, 8. 3. 19)? Pourquoi cette exhorta- 
tion, le 9 mars, au Grand-Orient de France, du 
grand maître de la franc-maçonnerie, M. Des- 


MONS, sénateur, à a lutte pour la laïcité et 
contre l'oppression (Radical, 10. 3. 19)? 
Pourquoi ? 

Parce que, déclare le docteur Gusravx Le 


Box, l'écrivain bien connu et certes peu sus- 
pect de cléricalisme : 

. Le jacobin est un homme qui, se croyant déten- 
teur de la vérité pure, prétend limposer par la force 
dès qu'il en a le pouvoir. Les dieux qu'il adore sont 
les seuls vrais dieux, et il ne saurait en tolérer d'au- 
ires.. Possesseur de vérités éclatantes, il n'admet pas 
qu'on les nie, et considère comme un devoir d'ex- 
lirper l'erreur. De À l'intolérance farouche qui divi- 
sait si profondément les partis politiques en France 
avant la guerre. (Liberté et Pays, 20. 3. 19.) 


Parce que, appuie PrrRe L'Enurre, cette 
& haine anticléricale..….. rouge de sang fran- 
quais... restera, &t, de par le diable, la franc- 
maçonnerie en sera la vestale jusqu'à la fin 
des temps. Mais la politique de cette haine est 
morte. Le pays en a la nausée, et, d'avance, il 
kR vomit ». Il ne reste en présence que a révo- 
lution et le catholicisme, la lutte ou l'accord 
des classes. 11 faudra choisir (Croix, 9. 3. 1). 

La Libre Parole (6. 3. 19) relate qu'en Italie 
les adversaires des catholiques, reconnaissant la 
loyauté et le caractère conciliant de leur atti- 
lude, renoncent « au vieil antickéricalisme », 
« aux vilenies contre les personnes et les Orga- 
nimes ecclésiastiques et même à toute action 
antiveligieuse » (M. Grovaxnr Cirsoro, du 
« parti démocratique », en réalité radical. 
maconnique, dans le Messaggero (20. 2: ro). 
Souhaitons que ces prévisions se - réalisent &t 
que ce vent d'union sacrée souffle des deux 
côtés des Alpes! 


Elections et politiciens 


M. Prerre Brizox lui-même constate la las- 
situde et le dégoût général des soldats revenus 
des tranchées: « Ils ne veulent plus voter, » 
(La Vague, citée par la France libre, 21. 3. 10.) 
Hs méprisent et honnissent sans distinction 
tous les parlementaires, auxquels ils attribuent 
toutes leurs souffrances (Libre Parole, 27. 3. 
19). De ces politiciens, la Démocratie nouvelle 
dresse le bilan (17. 5. 19): 

1° L'alcoolisme (en 1872, 179 000 débits ; en 1913, 
1 070 45r). : 

2° La dépopulation (France, 
magne, 68 millions). 

.S" Le retard de notre Production (commerce exté: 
rieur 15 milliards, contre 26 milliards en Alle 


39 millions: Alle- 
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magne ; production du blé à l'hectare : 13,6 quintaux, 
contre 20,6 en Allemagne). tt 
4° La- décadence de notre marine (France : 
à 285 728 tonneaux, contre 4 706 027 en Allemagne). 
3° L'injériorité de nos moyens de transport (pas un 
seul grand port, pas un seul grand canal, pas une 
seule ligne directe de chemin de fer traversant la 
France de l'Est à l'Ouest). : 


6° L'abendon de nos richesses (aucune mine now 
velle exploitée pendant Kuit ans; sur 8*millions de- 


chevaux de houille blanche, seulement un dixième à 
peine équipé, 550 000). 
7 L'exportation de nos capitaux (2 milliards de 
franes envoyés tous les ans à l'étranger). : 

S° La plaie du fonclionnarisme (sur 2r millions 
d'habitants actifs, près d'un million de fonctionnaires). 

9° La pauvreté du peuple (salaire insuffisant des 
ouvriers : 5 francs par jour en province ; habitations 
insalubres ; misère des petits employés du commerce 
et de l'Etat). : 

10° La guerre civile (les politiciens l’entretiennent : 
luttes de classes entre les ouvriers et les patrons, 
luites de religion entre les laïques et les cléricaux, 

- les juifs et les catholiques, etc.). È 

11° L'invasion (nous voyant faibles, divisés, mal 
outillés, l'Allemagne nous attaque). FÉCE 

12° Résultats {tués : r 043 000 :; dépenses de la 
guerre : 182 milliards; dégâts des pays envahis : 
7à milliards. Perte totale : 257 milliards, environ les 

. deux tiers de notre fortune détruits D x 

Nous tenons les politiciens pour responsables de ces 
malheurs ; nous voulons les chasser du pouvoir et 
mettre à leur place des hommes compétents ct hon- 
nètes. (Démocratie nouvelle, 17. 3. 19.) RE 

Les parlementaires eux-mêmes reconnaissent 
leur impuissance et le résultat négatif de leur 
agitation. Un honorable rend compte à M. Fé- 
1x Hautfort (Lanterne, 16. 3. 19) d’une conver- 
sation au fumoir entre collègues : : 

Nous fûmes tous d'accord pour déclarer que Le 
travail nous était impossible. Il faut choisir : ou 
s'occuper de sa circonscription et s'assurer ainsi une 
chance de réélection, en abandonnant toute œuvre 
nationale ; ou bien accorder aux choses qui touchent 
la vie du pays l'attention qu'elles méritent, et alors... 
abandonner tont espoir de réunir, au bout de quatre 
années de dur labeur, la majorité triomphante de 
notre collège électoral. … ou le pays, ou l'électeur ; 
il faut trahir l'un ou l'autre. Il en est qui trahissenf 

| les deux, mais j'en néglige le méprisable groupe 
(Lanterne; 16. 5. 19.) £ 


La dette sacrée 
envers les morts de {a guerre 


M. le colonel FaBrx, écho de nombreuses 
familles, se plaint « que la France à mal 
rempli son devoir envers les morts de la 
| guerre » en ne faisant pas sérieusement re- 
| chercher les eorps des disparus, que maints 

parents retrouvent aujourd'hui sans diff 

cultés. 

Il n'est pas admissible que 500 000 morts identifiés 
et 900 000 disparus demeurent abandonnés dans l'état 
actuel. : 

Il faut les rechercher, les grouper dans de grands 
cimetières. Il faut s'efforcer, alors qu'il en est temps 
encore, de sauver le plus stand nombre possible de la 

- tristesse de l'anonymat. (Action Française, 11. 3. 10.) 

Le Livre d’or du clergé est en préparation, 

c'est PIERRE 1’ qui l'annonce (Croix, 


16. 3. 9). Les dossiers, encore incomplets, 


contiennent déjà plus de 4000 morts et plus 
d2 6 000 citations de prêtres, religieux et reli- 
_ gicuses. C’est la réponse topique à la rumeur 
infime, à l’audacieux défi de la Dépêche de 
Toulouse cité au Sénat (J. O., 25. 2. 16): « Je 
mets au défi n'importe quel poilu, alors un 
vrai, de dire qu'il a vu monter la garde aux 
‘tranchées à un curé ou à un millionnaire. » 
Cet ouvrage considérable prouvera que « ja- 
mais, même dans toute l'histoire de l'Eglise, 
ke sang sacerdotal n’a coulé comme il a coulé 
pour la France pendant celte terrible guerre ». 


Très touchante, l’idée de l'Association de 
l’'Angelus de Blois, fondée le 25 mars 1918, 
qui recommande à ses adhérents la récitation 
de l'Angelus et l'application à nos morts de 
guerre des indulgences que S. S. Benoît XV 
vient d'accroître encore (Croix, 21. 3. 19). 


qu'a désignée Île maréchal 
Foch pour bénéficier des 100 000 francs offerts 
par la ville de Bergen (Norvège), un Comité 
franco-anglais, présidé par le maréchal, veut 
élever une église et un monument au-dessus du 
cimetière des héros tombés pour la France 
(Croix, 20. 3. 19); Nice construit une église 
votive Jeanne-d’Arc, où chaque jour des prières 
seront dites et chaque mois une Messe sera 
célébrée pour eux (Groix, +. 3. 19). Impossible, 
évidemment, d’énumérer tous les monuments, 
tous les services et cérémonies en l'honneur 
de nos morts signalés pâr les journaux et qui 
vont se multipliant. 3 

Notons le caractère professionnel qui s'af- 
firme là aussi très heureusement: c’est ainsi 
qu’une Messe solennelle est célébrée à la 
cathédrale de Marseille, sur la demande de la 
Compagnie Transatlantique, pour les victimes 
de la guerre navale (Action Française, 2. 3. 
19) et que des services solennels sont célébrés 
à Notre-Dame, dans un temple et une Syna- 
gogue de Paris, pour les « gens de lettres » tués 
à l'ennemi, sur. l'initiative du président de 
leur Société, M. Georges _Lecomte (Temps, 
28, 3. 19). k > 

- M. Xavrer DE MaGaLLON (Journal, 19. 3. 19) 
lance l'idée d’une « fête des Morts et du Prin- 
temps, fête de l'Immortalité », fixée au premier 
dimanche de printemps. « Le gouvernement 
se joindrait aux libres mouvements du cœur 
de la foule par des solennités officielles, les 
grandes - associations, par des ‘ assemblées, les 
- églises par des prières, les théâtres par des 
poèmes... » 

Les « Amis de Saint-Denis », dont la duchesse 
d'Uzès est présidente, offrent de restaurer à leurs 
frais les verrières détruites des cathédrales de Reims 
et de Saint-Denis, à la condition de commémorer 
dans ces monuments les luttes glorieuses des 
| armées alliées et les noms des héros tombés sur 
le champ de bataille (Libre Parole, 9. 3. 19; 
Excelsior, 19. 3. 19). Mais ce projet, grandiose en 


A Bouchavesnes, 


| fout artistique (Démocratie nouvelle, 10. à=30)- 


lui-même, suscite maintes objections d’ordre sur- 
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et notamment celles de M. Emmanuel, Cham- 
pigneulle, auteur de plusieurs des verrières de 
Reims et de Saint-Denis : ce serait un anächro- 
nisme qui romprait l’harmonie de style et l'ho- 
mogénéité de nos vieilles basiliques, et puis 
« l'ampleur de la bataille moderne, l’absence de 
mouvement, la monotonie des costumes sont la 
négation de la couleur, de cette couleur vibrante 
qui est tout le vitrail » (Excelsior, 25. 3. 19). 
D'ailleurs, tous ces projets, toutes ces libéralités, 
telle que la souscription internationale pour la 
restauration de la cathédrale de Reims, dont le 
Danemark a pris l’initiative (Excelsior, 9. 3. 19 ; 
Temps et Démocratie nouvelle, 5. 3. 19), ten- 
dant à la restauration de nos monuments, seront 
coordonnés et harmonisés avec les justes exi- 
gences de l'art, par une « Commission de res- 
tauration », où seront représentées l’Académie 
des inscriptions, l’Académie des beaux-arts et 
l’Académie françaîse, qui a délégué MM. René 
Bazin et Denys Cochin (Avenir, 8. 3. 19). 


VI — L'AVENIR RELIGIEUX 


_ Intimement lié à tous les autres, que seul il 
peut conduire heureusement vers leur fin, l’ave- 
nir religieux est naturellement Ja préoccupation 
dominante des Lettres pastorales de l’épiscopat 
français, dont la Croiz de ce mois donna de 
nombreux extraits. Elles feront l'objet, dans la 
D. C., d’une étude à part. 


Le rôle des Juifs 


Il frappe de plus en plus les journaux les 
‘moins antisémites. Le gouvernement communiste 
hongrois, remarque la Reichspost de Vienne, est 
composé de 24 israélites et de 6 catholiques, dont 
seulement 4 magyars purs, sur un total de 
30 ministres, et le Volksrecht de Zurich, de ten- 
dance bolcheviste pourtant, reconnaît « que tout 
cela est bien suspect » (Matin, 27. 3. 19). Le 
prince Windischgraetz déclare au Journal de Ge- 
nève que ce gouvernement israélite, qui ne repré- 
sente rien en dehors de Budapest, et que rédui- 
raient actuellement 2000 soldats alliés résolus, 
peut, par sa propagande, devenir redoutable dans 
six mois (Temps, 27. 3. 19). Le ministère prus- 
sien a pour président M. Hirsch (Temps, 27. 
3. 19). L'Ordre Public (25. 3. 19) affirte, « sur 
renseignements concordants et autorisés », que 
300 bolcheviks environ, pour la plupart israélites 
parlant tous français, ont été expédiés par Lé- 
nine, abondamment munis de roubles, pour agir 
en France. 

Lors des élections autrichiennes, note M: ACHILLE 
Prasta (Croir, 1. 3. 19), à part une infime mino- 
rité qui est allée aux libéraux ou aux candidats 

nationaux juifs, le plus grand nombre des voix 
israélites, y compris les millionnaires, « est allé 
au socialisme, qui est le vrai parti juif dans le 
monde entier ». Mais, dès qu'il sera bien connu 
et reconnu parti des Juifs, l'expérience le dé- 
montre à Vienne, ce sera un parti perdu. 

Sous le titre « le Gotha du Ghetto », la Libre 
Parole (9. 3. 19) cite plusieurs faits précis d’ac- 
caparement, d'exploitation et de spéculation illi- 


/ 


cite à ‘a charge de Juifs profiteurs de la guerre, 
celuïi- -Ci entre: mille : ; 


Le Hat du on juin 1947 publia Fe -entrefilet : 
« Le drap pas cher. 700. mètres de drap avaient 
èle voiles à un négociant du Sentier, par un Espagnol, 
Gillovies, avec l’aide de quatre Polonais : Abraham 
Loutsky, Noë Tanck, Salomon Bolendorf et Benjamin 
Oks, Tous habitaient faubourg du Temple et ont été 
arrêtés avec leur recéleur, un. cinquième Polonais, 
Abraham Barzio. ». Abraham, Noë, Salomon, Ben- 
jamin.…. Est-il besoin d'ajouter que tous ces prétendus 


Polonais dr que des youtres pur sang ! (Libre 


Parole, 9. 3.9.) 


Plusieurs des emplois de directeurs, de sous- 
directeurs et de chefs de burcau au, ministère 
de la Marine, créés par la Chambre (séance du 
18 mars), seraient destinés, si nous en croyons 
l’Aclion Frangaise (28. 8. 19), à MM. Grune- 
baum Ballin, l’un des pères de la loi de Sépara- 
tion et: parent rapproché due« fondateur de la 
marine marchande allemande », ce Ballin, de 
Hambourg, qui se suicida de désespoir à la suite 
de l'armistice ; à l’ingénienr du génie maritime 


Haarbicicher, répudié par tous ses collègues, 
Kahn, etc. 

M. Sylvain Lévi, professeur au Collège de 
France, considère comme acquis le « foyer juif 


de Palestine ». « Quant aux Lieux Saints, dit-il, 
«& avec un reflet de scepticisme dans son sou- 


rire », à M. pe Marzaènes qui l’interrogeait, 
Bethléem, Nazareth, Jérusalem... à qui ? Au 
Pape. C'est là. sa, colonie. Mais la nôtre, c’est 


cette Palestine où nous avons élevé (peut-être 
mal) le monde. » (Pelit Parisien, 3. 8. x9.) 

« LG sionisme, Etat juif en Palestine, est une 
soltise », « une triple erreur historique, archéo- 
logique, ethnique », s’écrie M. Josepm Remnacu 
(Journal des Débals, 30. 3. 19). Pour lui, il n°y 
a plus. de nation juive, il : "Y à jamais eu de race 
juive; un Etat basé éur la religion serait con- 
traire aux principes modernes ; les Juifs n’ont 
aucun droit spécial sur. la Palestine, dont les 


Jébuséens furent les premiers occupants et qui 


a vu passer vingt peuples divers. 

D'ailleurs, les Juifs, même là où ils ne sont 
pas les maîtres, n’ont guère à se plaindre. Le 
Comité israélite de Sérès protesle contre la presse 
suisse qui accusail les Gnecs de Macédoine de les 
maltraiter (Temps, 20, 3. 19). Le haut clergé 
catholique de Pologne multiplie ses efforts contre 
les mouvements antijuifs et les pogroms (Temps, 
13. 3.19). C'est, d’ailleurs, la tradition constante 
de j' Eglise, et les Nouvelles religieuses rappellent 
Ja protection accordée aux Juifs à Rome par les 
Papes, et la parole du protestant Barnage dans 

son: Histoire des Juifs : « De tous les souverains, 
il n ‘y en’a presque point eu dont Ja domination 
ait été plus juste aux circoncis que celle des 
Papes: » (Groix, 15. 3. 19.) 

Le ministre de l'Intérieur -de. Varsovie fait 
observer par une cireulaire à tous les fonction: 
naires .que les Juifs ont les mêmes droits que 
tous les autres citoyens (Démocralie Nouvelle, 


CARE S 10). De son côté, le rabbin Perlrautter 
déclare, à la sixième séance «de la Diète de Po- 
logne, au mom des Juifs orthodoxes, que 
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ceux-ci resteront citoyens fidèles de fe Pépu- 
blique et qu’ils sont heureux de voir renaître 


la Pologne, où ils .jouiront de l'égalité - des 
droits pokitiquies (Temps, 3, 3. 49). Fous né A 


sont pas aussi -loyalistes : le Bund, organisation 
socialiste  révolulionnaire de tendance bolche- 
visite presque exclusivement juive, et la Dé- 

mocratie sociale, moins enjuivée, combattent 
Févreusement le général Pilsudski et Pade- 
rewski (Croix, 2x. 19). Les intrigues des 
sionistes, qui vont jusqu'à envoyer à Paris 
des délégués pour réclamer la constitution en 
Pologne d’un Etat dans l'Etat ayant sa langue 
(2 judéo-allemand), ses impôts, ses écoles 
sans. contrôle, son Conseil national autonome, 
suscitent les protestations et l'indignation non 
seulement des Polonais, mais de tous les Juifs 
éclairés, qui réprouvent passionnément ce projet, 

particulièrement dangereux FO, la paix pu- 
blique (Journal des Débats, -1r, 19). 


Progrès et succès du catholicisme 
à en Suisse 


Suivant les dernières siatistiques, la ville de 
Genève compte 32 645 protestants ct 29:093 ca- 
thofiques ; et le canton, 74000 protestants et : 
86 760 catholiques. (Libre Parole, 6. 5. 19.) 

L'émiettement dogmatique des protestants, 
officiellement groupés en une Eglise nationale 
genevoise, va Croissant avec les progrès. du 
rationalismie et de l'immanentisme individuel 
chez les pasteurs. 

Les catholiques, au contraire, unis dans la mêmé 
foi, fortiliés par la persécution, non seulement tien- 
nent ferme, mais voient leur influence s'accroître et 
leur nombre s'augmenter chaque année, non seule: 
ment par l’'émigration, mais aussi par des retours à La 
vieille foi des ancètres.….. Et l'on peut supputer le 
temps où la « Rome protestante » sera une cité en 
grande majorité catholique; elle a déjà six paroisses 
très vivantes. (Libre Parole, 6. 8. +9.) ; 


Le Conseil fédéral suisse lui-même, à la 
suite d’une intéressante discussion suscitée par 
M. Musy, membre du gouvernement catho-. 
lique de Fribourg, a promis d'étudier ct de 
« rapporter » la suppression de toutes les: dis- 
positions, dalant de 1874, contraires au prin- 
cipe de liberté de conscience, de croyance et des 
cultes, garantie par les articles 4g et 50, alinéa 
premier, de là Constitution 
l'interdiction de séjour et de toute action 
ecclésiastique et scolaire en Suisse pour l'Ordre 
des Jésuites ét les Sociétés affiliées (art. 51 du : 
Code national); « l'interdiction de fondér de. 
nouveaux couvents où Ordres religieux €t de 
rétablir ceux qui ont été supprimés | » (art. bo); 
le: privilège de léligibilité aux Chambres fédé- 
rales réservé aux seuls laïques (art. 75). (Libre 
Parole, 6.3. 19; Croix, 18. 4. x9:.) CSS 

Le gouvernement lucérnoïs vient de stipuler 
avec l'évêque. de Bâle et Lugano une conven- 
tion qui règle les rapports ‘de l'Eglise et de 
l'Etat, dont la Croix (9.3. 19) reprodnits le 
texte d'après la Liberté de Fribourg. Résu:- 
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_monsen quelques dispositions. L'Eglise 

lique. romaine est reconnue comme une 
Société : autonome se gouvernant d’après ses 
propres lois. Le titre ccclésiastique n’est 
reconnu qu'aux éorpofations et établissements 
qui pre l'approbation épiscopale. Le can- 
{on subvient à Ventr 


etien du Séminaire théolo- 
gique, dont les professeurs sont nommés el 
_ révoqués après entente avec l'évèque. Les auto- 
rilés cantonales s'engagent à faire donner au 
collège cantonal, dans Jes écoles moyennes pri- 
maires et secondaires, à l’école normale d'insti- 
tuteurs, etc., l'enseignement religieux par des 
ecclésiastiques désignés par l'évêque et appoin- 


nement et de l'enseignement oral tout ce qui 

pourrait blesser la foi ou les mœurs. Les auto- 
__ rités, communautés €b établissements Leclésias- 

tiques ont le droit de fonder et entretenir des 

écoles à fous les degrés. Les règles concernant 

la propriété ecclésiastique sont à Ja fois régies 

surveillance de l'évêque. Les paroisses ont le 
droit de lever des impôts. 


A la Diète polonaise 


- Hautement catholique &t digne de son passé 
a été l'inauguratién;-à la date historique du 
-g février 1919; de la première Diète de la 
Pologne ressuscitée. 


“A 10 heures, arrivèrent, à la cathédrale Saint-Jean 
chargées du service d'erdre. 
Peu à peu, les dépulés vinrent occuper les places qui 


I € s'assirent les fonction- 
naires de l'Etat. De part et d'autre de la nef, on avait 


É rentes Sociétés patriotiques ; le public occupait les 
& bas côtés. Dans le chœur se tenaient les représentants 
ù alliés, les consuls, les hauts fonctionnaires, les repré- 

<entants du duché de Posen et de la Silésie polonaise, 
ete. On remarquait parmi eux le prince 


Ferdinand Radziwill, qui est le doyen, par lâge des 


Le” Lai sur un petit trône, avait pris 
ce de Sa Sainteté, Mgr Ratti. À 10 h, 1/2 
jait, assisté de cinq évêques, dont 
swiez. À ce moment-là, firent 
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sur le passé et 


t le bolchévisme. 
Mgr Dalbor, en présence 


sa péroraison: 


PRE 7 - 


ne. Voici 


tés par le canton; à écarter des livres d'enséi- | 


éral Pilsudski, : 


ac de Var-: 


Ja Pologne, 1 union avec: 
6 ‘et sera ‘a meilleure barrière 


7 eut lieu la consécration de la 
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par le droit canonique et “Je droit local, sous la | 
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dans la première moitié de. 


religieuse. L’archevêque de, 


de M. Paderéwski, des | 

s représentants alliés. 
: , ancien député à la pre- | 
ut l'honneur de parler le pre- 
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._ Nous croyons que nous ssurons défendre et pro- 
téger notre patrie réssuscilée, pour qu'elle existe à 
jamais, ponr la plus grande gloire de Dieu, pour le 
bien du peuple, pour l'honneur de l'humanité, dans 
le travail et dans la paix. (Croix, xx. 3. 19.) 


Le prestige des catholiques 
en Grèce et au Japon 


Un Grec écrit, dans ja Liberté de Fribourg, que 
l'archevêque catholique d'Athènes y est. respecté 
3 légal d’un prélat orthodoxe, aussi bien. par 
l'Etat que par le peuple. Les honneurs militaires 
lui sont rendus. À chaque fête, aux céré- 
monies officielles, il est invité par le préfet. L'es- 
time- des autorités et Ja sympathie de la popula- 
tion s'étendent à tout le clergé latin, dont tous 
respectent et admirent l'ordre, la discipline, le 
labeur et la charité (Croix, 13, 3. 19). 

À l'occasion de la mort du célèbre amiral j#po- 
naïs Ito, Sxamrocr, de l'Intransigeont (24. 3. 19). 
relate que le défunt était chrétien, et que 565 
deux filles ont épousé, l’une le fils également 
chrétien du feu baron Motono, ancien ambassa- 
deur à Paris et à Saint-Pétersbourg, autre le fils 
de few l'amiral Rouvier, actuellement attaché au 
port de Toulon, 


:  Schisme des carlistes espagnols 


La flétrissure imprimée par le prétendant, don 
Jsime à ses partisans germanophiles, dont 
nous avons parlé (D. C., 1919, P: 252}, a suscité 
chez eux un schisme. Leur chef, M, Vasquez de 
Mella, a lancé dans le Debale, le moniteur espa- 
gnol d'Erzberger, le manifeste du nouveau 
parti, 
d'un grand parti catholique fortement lialé de 
démocratie chrétienne, qui resterait tradilionalists sins 
étre jaimiste, une sorte de République carkiste dont 
fl serait, bien entendu, le président ; une mapivre de 
89 de la légitimilé (Croir, 6. 32 16)- 


Tout en prétendant s'inspirer de l'exemple du 
i catholique belge, du récent Parti populaire 
italien (x} et du Centre allemand (2), établis soli- 
dement sur la Constitution de leur pays, il com- 
mence par situer son « Union » €n dehors de 
la Constitution indiscutée qui assure à l'Espagne, 
somme toute, la liberté religieuse, et se con- 
damne ainsi € à Phostilité.…. d'un gouverne- 
ment qu'il serait si facile de conquérir ». 
{Lsitre d'Espagne, Croix, 6. 3. 4g:) | 


L'union des Églises 


De divers côtés on signale une tendance 
Vunion entre sectes protestantes, entre protes- 
tants et schismatiques, et même entre ces diverses 
confessions et le catholicisme. En Angleterre, 
émus par les divisions croissantes qui les 
séparent, non seulement des anglicans, mais des 
dissidents presbykériens, baptistes et méthodistes, 
multiplient les manifestations en fäveur dc 
l’union (Croïæ, 16. 3. 19). L'évèque anglican-de 


“{r) D. C,, 1919, PP: 213-218. 
(2) D. C:, 1919, PP- 43-44. 
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Londres propose aux wesleyens (méthodistes) 
d'entrer en communion avec les anglicans, et 
leur offre une dizaine de sièges épiscopaux 
(Croix, 23. 3. 19). 

Le Conseil synodal de l'Eglise évangélique ber- 
noise vient d'inviter toutes les Eglises réformées 
de Suisse à contresisner une lettre priant les 
Eglises protestantes des Etats-Unis de prendre 
l'initiative d’une conférence de réconciliation des 
protestants du monde entier. Si le Consistonte 
de Genève a décliné cette initiative comme pré: 
maturée, c'est parce que les Eglises allemandes, 
qui n'ont cessé d’applaudir aux crimes abomi- 
nables de leurs chefs et de leurs soldats, doivent 
faire préalablement ‘amende honorable et de- 
mander pardon à Dieu et aux hommes (ANDRÉ 
LiCHTENBERGER, Vicioire, 8. 3. 19). 

Le locum lenens du patriarcat œcuménique de 
Constantinople, Mgr Dorothée, serait satisfait 
d'uné union « pour le bien et le micux » de 
toutes les Eglises, « heureuse réplique de la So- 
ciété des Nations », qui laisserait « à chaque 
confession son indépendance et sa liberté (Petite 
République, 23.-3. 19). Et la Lanterne (5. 3. 19) 
annonçait Je départ pour Rome de trois évêques 
protestants des Etats-Unis, « jaloux des lauriers 
de Wilson », afin de demander à Benoît XV sa 
bénédiction pour une Ligue des Eglises qu'ils se 
proposent de réaliser. « Voilà du nouveau, ajoute 
la Lanterne : catholiques romains, orthodoxes ct 
protestants vont, paraît-il, tenter de se grouper 
en une même Société, Trois sectes sous une 
même calotté!..... Autant réconcilier le diable 
et le bon Dieu! » 

Enfin, bien que désavouée par le métropolite 
d'Athènes comme n'’engageant pas son clergé, 
la démarche de trois membres du clergé ortho- 
doxe auprès de l'archevêque catholique de cette 
ville ayant pour but la réunion de l’Église schis- 
malique grecque à l'Eglise romaine (Croix, 
7: 3. 19) n’en est pas moins symptomatique. 

Souhaitons que toute celte agitation, qui 
montre combien le monde protestant et schisma- 
tique est travaillé par le besoin de l'unité, ne 
se borne pas au rêve d’une entente chimérique, 
mais ramène peu à peu nos frères séparés à 
l’unité de la véritable Eglise de Jésus-Christ ct 
à la paix du foyer retrouvé, selon le mot si juste 
d’un pasteur anglican de Ja Haute-Eglise récem- 
ment converti, M. Ronald A. Knox, cité par les 
Etudes : « Et ce n’est qu’en devenant catho- 
lique que j’ai pris conscience de n'avoir pas eu 


jusqu'alors de home à moi, d’avoir été exilé de ; 


la maison qui était mienne : Hœc nobis propriæ 
sedes. » (Croix, 8, 3. 19.) 


Le Pape et les nations 


x 


Répondant à l’article d’un « homme poli- 
tique » anonyme dans la Tribuna du 12 mars, 
l’Osservatore Rornano s'exprime en ces termes, 
dont nous n’avons pas besoin de faire ressortir 
l'importance : 


La question romaine existe, et elle existera aussi 
longtemps qu'on ne donnera pas au Saint-Siège la 
skuation normale qu'il doit avoir par droit divin, et à 
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laquelle il ne peut renoncer sans se suicider. Cer- 
tainement, la pensée du Vatican est de rendre l'Eglise 
indépendante du pouvoir civil italien, et c'est en cela, 
précisément, que consiste la question roinaine. Les 
paroles qui viennent d'être rapportées. montrent, à 


l'évidence que | «-hommie politique »#appartient à 
l'école régalienne, qui veut subordonner à J'Elat, à 
l'instar de n'importe quelle autre association, l'Eglise, 
Société parfaite, instituée par le divin Rédempteur, 


internationale ct supranationale, et qui n'arrive pas. 


‘à comprendre cette chose pourtant si évidente : que 
‘l'indépendance de Ja Papauté à l'égard de-tout pou- 
-Yoir civil est un élément vital pour l'Eglise catho: 


lique. Si cette liberté et cette indépendance, non seu- 
lement réelles, mais encore visibles, venaient à faire = 
défaut par le fait de l’acquiescement du Saint-Siège, 
et si les peuples se persuadaient que, déormais, 
l'Eglise dépend d'une autorité civile quelconque, 
l'Eglise catholique se fractionnerait en aulant:d'Eglises 
nationales, c’est-à-dire qu'elle cesserait d'exister. 
gouvernements eux-mêmes ne toléreraient pas (et avec 
raison) l’ingérence d’une autorité pontificale qui dépen- 


‘ drait d'une autorité politique, 3 


Dans les conditions actuelles, c’est le dissidio [con- 
fit] entre les deux autorités, qui garantit l'indépen- 
dance pontificale, et qui empêche les gouverneménts 
et les peuples de se persuader que-la Papauté- soit 
asservie aux volontés de l'Italie et qu'elle en favorise 
les intérêts au détriment de ceux des autres. Aussi, 
il est inutile de se faire d'illusion, le dissidio durera. 
aussi longtemps que la liberté et l'indépendance de la 
mission pontificale dans le monde ne seront pas” 
garanties d’une, manière plus efficace. (Croir, 
21,002 T9) LE 


Une lettre au Journal des Débats (16. 3. 19) de 
M. Lazare Wen, député radical et israélite, 
démontre une fois de plus que le gouvernement 
français « ne peut, sans entamer la conversation: 


“avec l’autre partie contractante du Concordat de 
1801, assurer de façon conforme à nos intérêts 


nationaux, aux volontés de l’Alsace-Lorraine et 
aux promesses solennelles faites aux populations 
libérées, la continuité de la vic cultuelle », et 
que la nécessité s’impose d'’accréditer à Rome 
un chargé d’affaires limitées à l’Alsace-Lorraine 
et aux régions rhénanes durant l'occupation. - 
Cctte reprise n'est pas moins obligatoire, opine 
l’Eclair (831. 3. 19) en ce qui concerne le maïn- 
lien de nos droits en Palestine et en Syrie. * 


' 


Ne vous semble-t-il pas étrange — demande la 
France (24. 3. 19) — que le Pape soit la seule puis- 


- sance avec laquelle il demeure licite d'employer une 


diplomatie secrète ? Puisqu'il faut que nous causions 
avec le Pape, pourquoi re causons-nous pas réguliè- 
rement par la voie normale d'un représentant dûmént 
accrédité P Les catholiques français, qui sont encore, 
je crois, asez nombreux, désirent passionnément: que 
l'ambassade | Vatican soit rétablie. Pourquoi ne 
pas leur donner cette satisfaction ? Il ne s’agit pas 
d'aller à Canossa, il s’agit d'envoyer à Rome, d'y 
envoyer un mandataire cfliciel, tout comme la protes- 
tante Angleterre. RARE Ou 
Onobjecte que, de la sorte, nous reconnaîtrions Je 


Pape. Mais le plus comique n'est-il pas de l'ignorer ? 
Car, enfin, le Pape existe, le Pape 1 une force, 


Qu'on l'aime ou qu'on le déteste importe peu. Nier 
une force parce qu'on la déteste mezpäraît un symp- 
tôme de débilité mentale et de toutes les attitudes à 


la fois la plus sotte et la plus dangereuse. : 


Louis Laya, 
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